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Session du Conseil national 
 
Conformément au statut et au règlement du parti, le 

Conseil national de l’USFP tiendra une session le samedi 26 
juillet à partir de 12 heures au siège central du parti, sis boule-
vard El Arar, quartier Riad à Rabat. 

L’ordre du jour de cette session comporte la présentation 
du rapport du Bureau politique, ainsi que l’examen et l’adop-
tion des projets et des résolutions. 
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Le président de la Commission de 
l'Union africaine, Mahmoud Ali Yous-
souf, a salué les efforts constants déployés 
par le Royaume du Maroc en faveur du 
renforcement des capacités africaines en 
matière d’observation électorale et de 
gouvernance démocratique. 

Dans son rapport semestriel sur les 
élections en Afrique, M. Ali Youssouf a 
mis en exergue l’impact croissant du cycle 
de formation des observateurs électoraux 
organisé à Rabat en partenariat entre le 
Maroc et le Département des affaires po-
litiques, paix et sécurité de la Commis-
sion de l'UA. 

Le rapport a été adopté lors de la 
1.288e réunion du Conseil de paix et de 
sécurité de l'Union africaine, qui s'est fé-

licité de l'appui apporté par les pays afri-
cains en ce qui concerne le renforcement 
des capacités des observateurs électoraux 
de l'UA en matière d’élections et de dé-
mocratie, notamment l’organisation de la 
4e édition de la formation spécialisée an-
nuelle des observateurs électoraux de 
court terme de l'UA, tenue du 22 au 25 
avril 2025 à Rabat. 

Ce 4e cycle a permis de former 120 
nouveaux observateurs issus de 52 pays 
africains, portant à plus de 300 le nombre 
total de bénéficiaires depuis le lancement 
de ce programme en juin 2022, dont 175 
femmes. 

Ce cycle de formation, fruit d'un par-
tenariat agissant entre le Maroc et la 
Commission de l'UA, s'inscrit dans une 

dynamique ambitieuse de consolidation 
de la gouvernance démocratique en 
Afrique. 

Il profite chaque année à un nombre 
croissant de bénéficiaires issus des cinq 
sous-régions du continent, renforçant 
ainsi la base continentale d’observateurs 
électoraux qualifiés et prêts à être dé-
ployés lors des scrutins dans les pays afri-
cains. 

Le rapport souligne également l'im-
portance du dialogue séminaire sur les 
élections et la démocratie en Afrique, 
tenu en marge de la formation au Policy 
Center for the New South de l'Université 
Mohammed VI Polytechnique de Rabat. 

Placé sous le thème "Gouvernance in-
clusive : renforcer le leadership des 

femmes dans les processus électoraux 
africains", ce séminaire a rassemblé plus 
de 60 acteurs institutionnels, représen-
tants de la société civile et experts électo-
raux. 

En outre, le rapport met en avant 
l'adoption de l'appel à l’action de Rabat, 
issu de ce dialogue séminaire, structuré 
en cinq axes, appelant notamment à l’ins-
tauration de quotas de genre dans les or-
ganes électoraux, à l’allocation de budgets 
spécifiques à la sécurité des femmes dans 
les missions d’observation, à la création 
d’unités d’intervention contre les vio-
lences sexistes, à l’implication accrue des 
jeunes défenseurs des droits humains, et 
à la ventilation systématique des données 
électorales par sexe. 
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«YDUA» réaffirme son 
plein soutien à l’intégrité 
territoriale du Maroc et à  
l’initiative d’autonomie  

 
L’Union des jeunes démocrates d’Afrique (YDUA) 

a réitéré son plein soutien à la souveraineté du Maroc, à 
son intégrité territoriale et à l’initiative d’autonomie. 

Dans la déclaration finale sanctionnant les travaux 
de son congrès continental, tenu récemment à Rabat, 
l’Union a réaffirmé son plein soutien à la souveraineté 
du Maroc et à son intégrité territoriale, tout en réitérant 
son appui à l’initiative d’autonomie en tant que solution 
réaliste et crédible sous l’égide des Nations unies. 

Par ailleurs, l'Union a exprimé son engagement 
constant en faveur de l’autonomisation politique et éco-
nomique des jeunes, de la promotion de la démocratie 
et des libertés ainsi que de la défense de la justice clima-
tique, de la transformation numérique, de la solidarité 
et de l’intégration africaine. 

L’Union s’est également félicitée du succès de cette 
étape organisationnelle majeure, tenue sous le thème 
"Démocratiser l’Afrique à l’ère des médias sociaux et de 
l’intelligence artificielle". Ce congrès, qui a réuni des dé-
légations de jeunes provenant de divers pays du conti-
nent, a permis à la fois le renouvellement des instances 
dirigeantes et l’élargissement des débats autour des en-
jeux cruciaux pour l’avenir de la jeunesse africaine. 

Le programme du congrès a été marqué par des ses-
sions et des ateliers multilingues portant sur l’intelli-
gence artificielle, la gouvernance, les processus 
électoraux, la justice climatique et sociale, ainsi que par 
des visites de terrain et des activités culturelles valorisant 
l’unité africaine et l’engagement commun de la jeunesse 
du continent. 

Les provinces du Sud du 
Royaume vivent aujourd’hui au 
rythme d’une forte dynamique en 
matière de droits de l'Homme, a 
souligné la présidente de l'Observa-
toire du Sahara pour la paix, la dé-
mocratie et les droits de l’Homme 
(OSPDH), Aicha Duihi. 

Fruit de la vision éclairée de SM 
le Roi Mohammed VI, cette dyna-
mique repose principalement sur 
une approche de développement in-
clusif et un engagement soutenu des 
institutions de l’Etat et de la société 
civile en faveur de la promotion des 
droits et des libertés, a indiqué Mme 
Duihi dans une interview accordée 
à la MAP. 

Cette démarche vertueuse, a-t-
elle dit, intègre les droits humains au 
Nouveau modèle de développement 
des provinces du Sud, lancé par le 
Souverain en 2015, et ce conformé-
ment à l’esprit de la Constitution et 

aux engagements internationaux du 
Royaume. 

"Nous constatons de visu les 
évolutions des droits de l’Homme 
sur le terrain qui reflètent la matu-
rité de l’expérience marocaine, inti-
mement liée au processus de 
développement de cette région du 
Royaume et au renforcement de la 
justice territoriale", a poursuivi 
Mme Duihi. 

Pour la présidente de l’OSPDH, 
la promotion des droits humains 
dans les provinces du Sud est illus-
trée notamment par la création de 
Commissions régionales et le lance-
ment de programmes de renforce-
ment des capacités dans ce domaine. 

S'agissant du plaidoyer en faveur 
de la question du Sahara marocain 
dans les forums internationaux, la 
présidente de l'OSPDH a insisté sur 
l'efficacité des approches fondées 
sur un plaidoyer intelligent et mul-

tidimensionnel, faisant observer que 
celles-ci optent pour un discours 
touchant aux aspects juridiques, po-
litiques et des droits humains. 

Ce plaidoyer, a-t-elle poursuivi, 
se base aussi sur les acquis concrets 
du Royaume en matière de dévelop-
pement, de gouvernance et de res-
pect des droits, et s'appuie sur des 
preuves tangibles et des rapports in-
dépendants. 

Dans le même ordre d'idées, elle 
a fait savoir que les ONG actives 
dans les provinces du Sud sont des 
acteurs essentiels de ce plaidoyer, en 
présentant des rapports et témoi-
gnages pour les mécanismes onu-
siens. 

Ces ONG enrichissent le débat 
via leur participation à des événe-
ments nationaux et internationaux, 
l'échange avec des délégations étran-
gères et l'organisation d'activités à 
l'échelle locale, a-t-elle argué. 

La contribution du Maroc à la formation des observateurs 
électoraux en Afrique saluée par l'UA

Aicha Duihi : Les provinces du Sud  
vivent aujourd'hui au rythme d’une forte  
dynamique en matière de droits de l'Homme  
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Les politiques migratoires en 
cours en Algérie, Tunisie et 
Libye ne risquent-elles pas d’en-

gager la responsabilité de ces pays de-
vant la Commission africaine ou la 
Cour africaine des droits de l’Homme 
et des peuples ? Oui, à en croire le cher-
cheur marocain en droit de la migra-
tion Youness Arbaoui qui estime que 
cela est possible au vu de l’article 4 de 
la Charte africaine des droits de 
l’Homme et des peuples qui proclame 
le droit à la vie comme principe fonda-
mental, imposant aux États des obliga-
tions positives (agir pour protéger la 
vie) et négatives (s’abstenir de porter 
atteinte à la vie).  

Youness Arbaoui soutient que 
dans le contexte migratoire nord-afri-
cain, ce droit apparaît fragilisé par des 
politiques et des pratiques qui expo-
sent les migrants à des risques graves, 
voire mortels. 

 
Des obligations non respectées 
Ainsi et selon ce chercheur, l’ana-

lyse des pratiques des Etats d’Afrique 
du Nord révèle plusieurs manque-
ments majeurs. D’abord, la défaillance 
des mesures préventives. A ce propos, 
il souligne que ces Etats n’adoptent pas 
de dispositifs suffisants pour prévenir 
les pertes de vies humaines parmi les 
migrants, notamment lors des traver-
sées périlleuses ou dans les zones fron-
talières. Ensuite, l’absence de révision 
des politiques migratoires. Selon lui, 
les politiques en vigueur ne sont pas 
réévaluées à la lumière des drames hu-
mains récurrents, perpétuant ainsi des 
situations à haut risque. Enfin, l’iden-

tification des migrants décédés. Les ef-
forts pour identifier les victimes de la 
migration irrégulière restent insuffi-
sants, privant les familles de toute pos-
sibilité de deuil et de justice. 

 
Quand la prévention  
devient un danger 
Plus inquiétant encore, ajoute 

Youness Arbaoui ,  certaines mesures 
dites « préventives » – telles que les 
contrôles renforcés aux frontières ou 
les opérations de sauvetage mal coor-
données – peuvent elles-mêmes met-
tre en danger la vie des migrants. Et de 
préciser que ces pratiques, loin de pro-
téger, exposent parfois les personnes à 
des risques accrus de mort, constituant 
ainsi une violation de l’obligation né-
gative des Etats de ne pas porter at-
teinte à la vie. 

 
Vers une responsabilité  
internationale accrue 
Face à ces constats, la question de 

la responsabilité internationale des 
Etats d’Afrique du Nord se pose avec 
acuité, affirme-t-il . « Hormis le 
Maroc, qui n’a pas ratifié la Charte 
africaine, ces pays pourraient être 
poursuivis devant la Commission afri-
caine ou la Cour africaine des droits de 
l’Homme et des peuples pour man-
quement à leurs obligations. Cette 
perspective invite les Etats à réexami-
ner en profondeur leurs politiques mi-
gratoires et à mettre en place des 
dispositifs conformes aux standards 
internationaux de protection des 
droits humains », a conclu Youness 
Arbaoui. 

Respecter, protéger et mettre en 
œuvre le droit à la vie 

Il faut rappeler que le droit inter-
national consacre également le res-
pect du droit à la vie des migrants 
comme une obligation fondamen-
tale des Etats, applicable à toutes les 
personnes relevant de leur juridic-
tion, quel que soit leur statut migra-
toire. Ce droit est protégé 
notamment par le Pacte internatio-
nal relatif aux droits civils et poli-
tiques (article 6), qui garantit le droit 
à la vie à toute personne. Les Etats 
ont ainsi une triple obligation : res-
pecter, protéger et mettre en œuvre 
ce droit, ce qui implique de prendre 
des mesures préventives pour éviter 
toute atteinte à la vie des migrants, de 
protéger ces derniers contre les vio-
lences et de leur garantir un accès aux 
soins et à une assistance adéquate. 

Plusieurs instruments interna-
tionaux, comme la Convention in-
ternationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs mi-
grants et des membres de leur fa-
mille, ainsi que diverses conventions 
relatives aux droits humains, renfor-
cent ce cadre normatif en s’appli-
quant à tous les migrants, 
indépendamment de leur statut. Par 
ailleurs, le droit international huma-
nitaire offre une protection spéci-
fique aux migrants en situation de 
conflit armé, les considérant comme 
des civils protégés contre les effets des 
hostilités. 

Le Conseil des droits de 
l’Homme des Nations unies rappelle 
régulièrement que les Etats doivent 

veiller à ce que leurs politiques mi-
gratoires respectent pleinement les 
droits humains, notamment en évi-
tant d’exacerber la vulnérabilité des 
migrants dans les pays d’origine, de 
transit ou de destination. Cela inclut 
l’obligation d’assurer la sécurité, la di-
gnité et la protection contre les trai-
tements inhumains ou dégradants, 
ainsi que la garantie d’un accès à la 
justice. 

En résumé, le droit international 
impose aux Etats de garantir le droit 
à la vie des migrants via des mesures 
concrètes de prévention, de protec-
tion et d’assistance, tout en assurant 
le respect de leur dignité et de leurs 
droits fondamentaux, sans discrimi-
nation. 

 
Pourquoi ce droit est si crucial ? 
Le respect du droit à la vie est 

crucial dans les politiques migra-
toires actuelles pour plusieurs raisons 
fondamentales. D’abord, ce droit est 
un principe universellement re-
connu en droit international, qui im-
pose aux Etats l’obligation de non 
seulement ne pas porter atteinte à la 
vie des migrants (obligation néga-
tive), mais aussi de prendre des me-
sures actives pour la protéger 
(obligation positive). Dans un 
contexte où les migrants sont parti-
culièrement vulnérables — exposés 
aux dangers des traversées, aux vio-
lences, aux expulsions forcées et à la 
discrimination — garantir leur droit 
à la vie est une condition essentielle 
pour assurer un accueil digne et res-
pectueux des droits humains. 

Ensuite, le respect du droit à la 
vie dans les politiques migratoires 
contribue à prévenir les violations 
graves des droits humains, telles que 
la détention arbitraire, la torture, ou 
les traitements inhumains, qui affec-
tent fréquemment les migrants en si-
tuation irrégulière. Il s’agit aussi 
d’éviter que les mesures de contrôle 
aux frontières ou les opérations de 
retour ne mettent directement en 
danger la vie des personnes concer-
nées, ce qui constituerait une viola-
tion de leurs droits fondamentaux. 

Par ailleurs, garantir ce droit est 
indispensable pour équilibrer la sou-
veraineté des Etats dans la régulation 
des flux migratoires avec la protec-
tion des droits fondamentaux des 
migrants, assurant ainsi une poli-
tique migratoire à la fois humaine et 
maîtrisée. Sans ce respect, les poli-
tiques risquent d’alimenter la stigma-
tisation, la marginalisation et la 
vulnérabilité des migrants, aggravant 
les tensions sociales et les crises hu-
manitaires. 

Enfin, le respect du droit à la vie 
est aussi une obligation morale et po-
litique qui engage la responsabilité 
internationale des États. Il est au 
cœur des engagements pris dans plu-
sieurs conventions internationales et 
résolutions onusiennes, qui appel-
lent à des actions concrètes pour pro-
téger les migrants, notamment en 
favorisant des voies migratoires sûres, 
des opérations de sauvetage efficaces, 
et un traitement humain quel que 
soit le statut migratoire. 

Hassan Bentaleb  

Ces Etats africains qui font peu de cas du droit de vie des migrants  
Trêve d’impunité ?  

 L’article 4 de la Charte africaine des droits de l’Homme est pourtant fait pour  
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Hassan Tariq : Plus de 13.000 plaintes, doléances, demandes de
régularisation et initiatives spontanées reçues en 2022 et 2023
Quelque 13.142 plaintes,

doléances, demandes de
régularisation et initia-

tives spontanées ont été reçues
par l'Institution du Médiateur du
Royaume en 2022 et 2023, a in-
diqué, mercredi à Rabat, son pré-
sident, Hassan Tariq.

Il s'agit de 5.916 réclamations
soumises en 2022 contre 7.226
en 2023, en hausse de 22,14%, a
précisé M. Tariq lors d’une ren-
contre d’étude organisée par la
Commission de justice, de légis-
lation, des droits de l'Homme et
des libertés à la Chambre des re-
présentants, consacrée aux rap-
ports annuels de l’Institution du
Médiateur au titre de 2022 et
2023. Les dépôts de plaintes et
doléances via le portail "Espace
citoyen" ont connu une augmen-
tation notable, passant de 1.258
en 2022 à 2.239 en 2023, soit une
progression de 77,98%, a-t-il
ajouté.

Le Médiateur du Royaume a
précisé que l’institution a traité
9.267 cas, en dépit de la hausse
des doléances reçues en 2022 et
2023, expliquant que 4.116 déci-
sions ont été rendues en 2022 et
5.151 en 2023, ce qui représente
un taux de traitement de 95,85%.

En outre, il a expliqué que
4.513 doléances ont été classées
(1.956 décisions en 2022 et 2.557
en 2023), tandis que les autres
doléances traitées ont fait l'objet
de décisions d’irrecevabilité pour
des vices de forme ou d’incom-
pétence, conformément aux dis-
positions de l’article 12 de la loi
n° 14.16 relative à l’institution.

S’agissant de la nature de ces

doléances présentées par des Ma-
rocains établis dans le Royaume
ou à l'étranger ainsi que par des
ressortissants étrangers, M. Tariq
a précisé que 4.141 doléances re-
levant du champ de compétence
de l’institution ont été reçues en
2022 et 5.374 en 2023, en hausse
de 29,78 % d'une année à l'autre.

Le Médiateur du Royaume a
fait état d'une augmentation de
118,02% du taux d'interaction
des administrations avec ses re-
commandations en 2023 par
rapport à l'année précédente,
faisant état également de l'inter-
action du Département du chef
du gouvernement avec les re-
commandations et les proposi-

tions de l'institution.
Il a, dans ce sens, indiqué

qu’en 2022, sept propositions
ont été soumises au chef  du gou-
vernement, en lien avec divers
droits se rapportant aux services
publics, dont la situation des étu-
diants marocains inscrits dans les
universités ukrainiennes et la
simplification des procédures de
renouvellement du permis de
conduire au profit des Marocains
résidant à l’étranger.

Et d’ajouter que 2023 a aussi
vu la soumission de sept autres
propositions, portant entre au-
tres sur les résultats de l’examen
d’aptitude à l’exercice de la pro-
fession d’avocat au titre de la ses-

sion de décembre 2022, ainsi que
sur le programme d’aide directe
au logement.

Le Médiateur du Royaume a
estimé que ces chiffres traduisent
une confiance croissante des ci-
toyens dans les missions de l’Ins-
titution et une prise de
conscience accrue quant à son
rôle en tant qu’instance d'équité,
en dehors des procédures judi-
ciaires. Ils montrent en outre la
persistance de dysfonctionne-
ments touchant aux perfor-
mances de l’administration
publique et à sa capacité à répon-
dre efficacement aux demandes
et attentes des usagers.

Il a également souligné la né-

cessité de traiter les recomman-
dations en suspens et celles accu-
mulées depuis des années,
appelant le Parlement à un ac-
compagnement efficace à travers
l’interpellation des secteurs gou-
vernementaux concernés afin de
consolider une nouvelle culture
fondée sur la reddition des
comptes et la valorisation du rôle
de la médiation institutionnelle
dans l’amélioration de la relation
entre l’administration et ses usa-
gers.

S’agissant de la vision straté-
gique de l’Institution du Média-
teur du Royaume pour la période
2025–2027, M. Tariq a relevé que
celle-ci repose sur une approche
intégrée conjuguant protection
des droits, évaluation du service
public, modernisation institu-
tionnelle et ouverture participa-
tive.

Suite à la présentation du Mé-
diateur du Royaume, les députés
ont unanimement mis en avant la
grande portée des missions assu-
rées par cette institution et la né-
cessité de renforcer l’interaction
avec elle, tout en insistant sur
l’importance d'améliorer l’accès
des citoyens à ses services, no-
tamment à travers les plate-
formes numériques.

L’Institution du Médiateur
devrait constituer un maillon es-
sentiel dans le processus de ré-
forme de l’administration
publique, ont-ils estimé, souli-
gnant le rôle du Parlement dans
le suivi de ses travaux et le ren-
forcement de la confiance en ses
missions de médiation entre l’ad-
ministration et les citoyens.

Le Maroc et l’ASEAN : Un partenariat multidimensionnel tourné vers l’avenir
Le partenariat multidimensionnel et

tourné vers l’avenir unissant le Maroc
et l’Association des Nations de l’Asie

du Sud-Est (ASEAN) a été mis en avant à
l’occasion de la visite de travail effectuée ré-
cemment par le Secrétaire général de l’Asso-
ciation, Kao Kim Hourn, dans le Royaume.

En effet, cette visite, la première de ce
haut responsable en Afrique, témoigne de
l’importance stratégique accordée par
l’ASEAN au Royaume du Maroc. A cet
égard, M. Kim Hourn a souligné que "grâce
à Sa Majesté le Roi Mohammed VI, le Maroc
est engagé à renforcer la coopération avec
l’ASEAN et ses Etats membres".

Dans ce sens, les relations politiques,
économiques, commerciales, culturelles et
cultuelles entre le Maroc et les 10 Etats du
Sud-Est asiatique se sont renforcées d’une
manière exponentielle et font du Royaume
un partenaire privilégié de ces pays aux ni-
veaux régional et international.

De même, les actions communes me-
nées au fil des années dans divers domaines
de coopération ont permis de mieux rappro-
cher les pays et les peuples des deux régions

à travers le développement de la coopération
socio-culturelle et touristique.

Les échanges commerciaux ont aussi
connu un essor et se sont élevés à près d’un
milliard de dollars en 2023, outre l’instaura-
tion de nombreux programmes de forma-
tion par les institutions marocaines au profit
des Etats membres de l’ASEAN et des pays
africains, et ce, dans le cadre d’une coopéra-
tion triangulaire effective et agissante.

Le partenariat du Maroc avec ce bloc ré-
gional a été également rehaussé durant ces
dernières années par l’adhésion, en 2016, au
Traité d’Amitié et de Coopération (TAC) de
l’ASEAN, l’obtention, en 2020, du statut de
Membre Observateur auprès de l’Assemblée
interparlementaire de l’ASEAN (AIPA) et
l’accession au Statut de "membre associé"
auprès de l’Organisation des ministres de
l’Education de l’Asie du sud-Est (SEA-
MEO), en 2021, ce qui permet au Royaume
d’assurer une participation active et
constructive dans tous ces foras.

Cette dynamique vertueuse dans les re-
lations entre le Maroc et l’ASEAN a été, en
outre, couronnée par l’obtention par le

Royaume, en 2023, du Statut de "Partenaire
de Dialogue Sectoriel" auprès de l’ASEAN
et l’adoption d’une feuille de route 2024-
2028 ayant permis de renforcer le rôle du
Maroc en tant qu’interlocuteur et partenaire
privilégié de l’Association en Afrique.

A cet égard, le Maroc est le seul pays
d’Afrique du nord à obtenir ce statut, dont
dispose uniquement un autre pays africain.

Par ailleurs, le SG de l’ASEAN avait
salué hautement, durant sa visite à Rabat, le
rôle de premier plan du Maroc en Afrique et
dans le monde arabe, faisant savoir qu’il a été
témoin du Leadership de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI pour la promotion du déve-
loppement socioéconomique du Royaume,
pour les réformes réussies réalisées dans le
pays ainsi que pour les avancées infrastruc-
turelles majeures, permettant d’assurer la sta-
bilité, la prospérité et le développement
continus du Maroc.

En outre, le SG de l’ASEAN a exprimé
la volonté des pays de la région de tirer profit
de la position stratégique du Maroc, en tant
que porte d’entrée vers l’Afrique, le Moyen-
Orient et l’Europe, en saisissant les nom-

breux atouts du Royaume (Accords écono-
miques, position géographique, infrastruc-
tures, stabilité…).

Il a aussi exprimé la volonté des pays de
la région de tirer profit des opportunités of-
fertes par les différentes initiatives straté-
giques lancées par Sa Majesté le Roi
Mohammed VI en faveur des pays du conti-
nent africain, à savoir l’initiative visant à per-
mettre l’accès des Etats du Sahel à l’océan
Atlantique, le Gazoduc africain atlantique et
l’Initiative des Etats africains atlantiques. M.
Kim Hourn a appelé, par la même occasion,
Rabat à considérer l’ASEAN comme une
porte d’accès à la région indo-pacifique, ce
qui démontre le caractère hautement straté-
gique des relations entre les deux partenaires.

D’autre part, le Maroc et les pays de
l’ASEAN ont bâti des relations basées sur la
confiance mutuelle et le respect de l’intégrité
territoriale des Etats membres de l’ONU. A
cet égard, l’ASEAN a exprimé son soutien
indéfectible au respect de la souveraineté et
de l’intégrité territoriale du Maroc, par la voix
de son Secrétaire général, lors de sa récente
visite au Maroc.
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Une délégation de l'Organisation de 
libération de la Palestine reçue à la HACA
La présidente de la Haute autorité de

la communication audiovisuelle
(HACA), Latifa Akharbach, a reçu,

mardi, le membre du Comité exécutif  de
l'Organisation de libération de la Palestine
(OLP) et président du Département des
droits de l’Homme et de la société civile,
Ahmad Al-Tamimi, dans le cadre de la visite
de travail qu'il effectue au Maroc du 14 au
18 juillet, à la tête d’une délégation palesti-
nienne de haut niveau.

Lors de cette rencontre, Mme Akhar-
bach a exprimé la solidarité constante de
l’ensemble des composantes du peuple ma-
rocain avec le peuple palestinien frère, une
solidarité effective qui s’inspire de l’engage-
ment indéfectible et du soutien multiforme
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI en fa-
veur de la cause palestinienne, indique un
communiqué de la HACA.

Elle a rappelé ensuite qu’en raison de
leur pouvoir d’influence et leur potentiel pé-
dagogique, les médias constituent un levier
essentiel non seulement pour révéler et met-
tre en lumière la réalité des souffrances du
peuple palestinien frère, mais aussi pour in-
terpeller la communauté internationale et
l’opinion publique mondiale sur les prin-
cipes de droit et les considérations humani-
taires qui devraient être appliqués à la
question palestinienne, notamment en ce qui
concerne les graves violations du droit in-
ternational, du droit international humani-
taire et de l’ensemble des principes des
droits de l’Homme, ajoute le communiqué.

Elle a également souligné que "le traite-
ment médiatique de la question palesti-
nienne par les médias internationaux,
notamment occidentaux, se caractérise par
une narration tronquée et partiale", notant
que "l'impact des doubles standards appli-
qués dans le traitement médiatique de cette
question, particulièrement dans ses dimen-
sions liées aux droits humains, est encore
plus préoccupant et inéquitable dans l’es-
pace public numérique global, dominé par
les grandes plateformes numériques et les
réseaux sociaux".

Présentant le positionnement institu-
tionnel et les principales missions de la
HACA, Mme Akharbach a mis en exergue
le mandat de l’instance marocaine en ma-
tière de promotion des valeurs démocra-
tiques et des principes des droits humains
dans les contenus médiatiques audiovisuels
ainsi que la consolidation dans la société ma-
rocaine de la culture de la diversité, de la pa-
rité et du vivre-ensemble.

Elle a mis également le focus sur le rôle
de la HACA dans la garantie du pluralisme
d’expression des différents courants de pen-
sée et d’opinion et le renforcement de la co-
hésion sociale.

Elle a, en outre, exprimé la disposition
de la HACA à contribuer à tout effort col-
lectif  au sein de la communauté médiatique
internationale, visant à promouvoir l’éthique

et les bonnes pratiques professionnelles
dans le traitement des causes justes, telle que
la cause palestinienne, et à éviter que "les
médias ne soient une partie du problème en
se laissant instrumentaliser comme armes de
guerres hybrides".

De son côté, M. Al-Tamimi a salué le
soutien constant et déterminant du
Royaume du Maroc, sous la conduite de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI, Président du
Comité Al-Qods, à la cause palestinienne.

Il a également salué l’action spécifique
accomplie par la HACA, fondée sur des
principes et des finalités éminemment dé-
mocratiques et axée sur les droits humains,
faisant part de son vœu de voir s’instaurer
une coopération fructueuse permettant de
faire bénéficier son pays de l’expérience ma-
rocaine en matière de régulation des médias.

Outre le directeur général de la HACA,
Benaïssa Asloun, cette rencontre s'est dé-
roulée en présence de Fayçal Kamel Al-
Aranki, membre du Comité exécutif  de
l’OLP, président du Département des expa-
triés, Qassem Alaa Eddine Aouad, secrétaire
général adjoint du Département des droits
de l’Homme et de la société civile, coordi-
nateur général de la Coalition internationale
pour la défense des droits du peuple pales-
tinien et la protection du droit au retour,
Mohammad Fahad Sabri Al-Shalalda, ancien
ministre de la Justice et Anis Younès Salim
Souidan, directeur général des relations in-
ternationales au sein du Département des
relations internationales de l’OLP.

A l'issue de cette visite, la délégation pa-
lestinienne a visité quelques départements
de la HACA, conclut le communiqué.

Création de l’Association marocaine de droit
administratif et des sciences administratives
L’Association marocaine de

droit administratif  et des
sciences administratives

vient de voir le jour récemment à
Rabat, à l’initiative d’enseignants-
chercheurs de différentes facultés
de droit, d’économie et de sciences
sociales du Royaume, ainsi que de
cadres et d’experts relevant de plu-
sieurs institutions nationales.

L’assemblée générale de l'asso-
ciation, tenue en fin de semaine, a
été marquée par l'examen et l’adop-
tion du projet de statut ainsi que
l’élection de son bureau exécutif.

Ainsi, Ahmed Ajaoun a été élu
président de l’association, Moha-
med El Moudden vice-président,

Abdelkarim Haidara secrétaire gé-
néral et El Houcine Errami secré-
taire général adjoint.

Selon ses fondateurs, il s'agit
d'une ONG dont les principes re-
posent sur l'universalité, la démo-
cratie et l’indépendance. Elle œuvre
pour l’intérêt général dans les do-
maines juridique et judiciaire et vise
également à développer la re-
cherche académique en droit admi-
nistratif, à s’ouvrir à son
environnement et à constituer un
socle scientifique de qualité garan-
tissant la pérennité du savoir.

Cette structure associative
s’emploiera également au déve-
loppement des études et à la pro-

motion de la recherche dans le
domaine du droit administratif  et
des sciences administratives,
comme elle s’attachera à encou-
rager la publication d’ouvrages et
d’articles portant sur ces disci-
plines, en vue de renforcer la pro-
duction d'ouvrages et de travaux
relatifs à la jurisprudence, et de
contribuer à la consolidation des
acquis administratifs enregistrés
au Maroc.

Elle offrira également un es-
pace aux chercheurs en sciences
sociales pour publier leurs travaux
académiques dans les domaines re-
levant de son champ d’action.

L’association ambitionne, par

ailleurs, d’enrichir le fonds docu-
mentaire marocain par des re-
cherches académiques spécialisées,
tout en œuvrant au développement
et au renforcement des compé-
tences des acteurs administratifs et
élus, tant au niveau national que
territorial.

Elle vise également à valoriser
la recherche scientifique et appli-
quée afin de soutenir les décideurs
dans les divers domaines de l’action
administrative et de la gestion pu-
blique, ainsi qu’à instaurer une
école marocaine du droit adminis-
tratif  fondée sur la pluralité des ap-
proches, en contribuant à
l’évolution de l’enseignement du

droit administratif, notamment par
l’adaptation des modèles comparés
aux spécificités nationales.

Toujours selon ses fondateurs,
l'association ambitionne aussi d'as-
surer le suivi de l’ensemble des dis-
positions législatives et
réglementaires publiées, la création
d’une base de données regroupant
des analyses et rapports vulgarisant
l’information juridique en matière
administrative, ainsi que le renfor-
cement des partenariats avec les as-
sociations et toute entité nationale
ou internationale engagée dans les
échanges culturels et scientifiques
relatifs au droit administratif  et aux
sciences administratives.
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Le président intérimaire sy-
rien Ahmad al-Chareh, di-
sant vouloir éviter une

"guerre ouverte" avec Israël, a re-
tiré jeudi ses troupes de la ville à
majorité druze de Soueida, où un
photographe de l'AFP a vu au
moins 15 corps gisant dans la rue.
Israël avait menacé d'intensifier ses
frappes si le pouvoir syrien ne quit-
tait pas cette province du sud de la
Syrie.

Les habitants de Soueida ont
découvert jeudi matin une ville si-
nistrée. Un correspondant de
l'AFP a compté 15 cadavres gisant
dans le centre de la ville, sans pou-
voir indiquer s'il s'agissait de com-
battants ou de civils.

Les violences intercommunau-
taires ont fait plus de 370 morts
depuis que des combats ont éclaté
dimanche, selon l'Observatoire sy-
rien des droits de l'Homme
(OSDH).

Elles viennent ébranler encore
plus le pouvoir d'Ahmad al-Cha-
reh qui a renversé, à la tête d'une
coalition de groupes rebelles isla-
mistes, l'ex-président Bachar al-
Assad en décembre, dans un pays
meurtri par près de 14 ans de
guerre civile.

Jeudi matin, les forces gouver-
nementales s'étaient retirées de
toute la province à majorité druze,
ont indiqué l'OSDH et des té-
moins à l'AFP.

Des membres des forces gou-
vernementales ont affirmé à un
correspondant de l'AFP posté aux
abords de la province qu'ils avaient

reçu l'ordre de se retirer peu avant
minuit et avaient achevé leur redé-
ploiement à l'aube.

Dans un discours télévisé pen-
dant la nuit, Ahmad al-Chareh
avait annoncé le transfert "à des
groupes locaux" et des dignitaires
religieux druzes de la responsabi-
lité du maintien de la sécurité à
Soueida.

"Nous avons donné la priorité
à l'intérêt des Syriens plutôt qu'au
chaos et à la destruction", a déclaré
M. al-Chareh, disant avoir voulu
éviter "une guerre ouverte" avec
Israël dont il a condamné l'inter-
vention.

Quelques heures plus tôt, Is-
raël avait bombardé plusieurs ci-
bles au coeur de Damas.

Une aile d'un bâtiment du
quartier général de l'armée sy-
rienne, contigu au ministère de la
Défense, a été détruite par ces
frappes, qui ont fait trois morts
selon les autorités. Israël a égale-
ment mené d'autres frappes aux
abords du palais présidentiel et
dans les environs de Damas.

Les premiers affrontements
avaient éclaté dimanche entre des
tribus bédouines sunnites et des
combattants druzes, aux relations
tendues depuis des décennies.

Le gouvernement syrien est
alors intervenu avec l'objectif  affi-
ché de rétablir l'ordre et a déployé
ses forces mardi à Soueida, jusque-
là contrôlée par des combattants
druzes. Mais l'OSDH, des témoins
et des groupes druzes l'ont accusé
de combattre les druzes et fait état
de nombreuses exactions.

M. Chareh a souligné que "l'in-
tervention efficace de la médiation
américaine, arabe et turque, a sauvé
la région d'un sort inconnu".

Les Etats-Unis, alliés d'Israël et
qui affichent leur soutien au nou-
veau dirigeant syrien malgré son
passé jihadiste, avaient annoncé

mercredi soir qu'un accord avait
été conclu pour rétablir le calme en
Syrie.

"Nous nous sommes mis d'ac-
cord sur des mesures spécifiques
qui permettront de mettre fin à
cette situation troublante et terri-
fiante dès ce soir", a écrit le secré-
taire d'Etat américain Marco Rubio
sur le réseau X.

La porte-parole du départe-
ment d'Etat, Tammy Bruce, avait
auparavant appelé le gouverne-
ment syrien à quitter la zone de
conflit dans le sud du pays afin
d'apaiser les tensions avec Israël.

Selon l'OSDH, parmi les
morts dans les violences des der-
niers jours, 27 civils ont été vic-
times d'"exécutions sommaires"
par les forces gouvernementales.

Dans son discours, le président
intérimaire a promis de faire "ren-
dre des comptes" aux auteurs
d'exactions contre "notre peuple
druze, qui est sous la protection et
la responsabilité de l'Etat".

Il avait fait la même promesse
après le massacre de centaines de
membres de la communauté
alaouite, dont est issu Bachar al-
Assad, début mars sur le littoral sy-
rien. Mais une commission
d'enquête sur ces massacres n'a ja-
mais rendu ses conclusions.

La communauté druze de Syrie
était, avant la guerre civile, forte de
quelque 700.000 personnes, pré-
sente principalement à Soueida. 

Cette minorité ésotérique issue
d'une branche de l'islam est aussi
implantée au Liban et en Israël.

L'Organisation mondiale de la santé
(OMS) a demandé à davantage de pays
d'accepter d'accueillir des patients de la

bande de Gaza, après l'évacuation médicale mer-
credi vers la Jordanie d'un groupe en majorité
composé d'enfants. "Aujourd'hui, l'OMS a dirigé
l'évacuation médicale de 35 patients, principale-
ment des enfants, de Gaza vers la Jordanie, ac-
compagnés de 72 membres de leur famille", a
déclaré sur X le chef  de l'OMS Tedros Adhanom
Ghebreyesus. "Nous sommes reconnaissants au
gouvernement jordanien pour son soutien
constant et pour la fourniture de soins spécialisés
aux patients gravement malades", a-t-il ajouté. 

"Plus de 10.000 personnes à Gaza ont tou-
jours besoin d'une évacuation médicale. Nous de-
mandons instamment à d'autres pays d'accepter
des patients pour des évacuations médicales - des

vies en dépendent. Beaucoup d'autres personnes
attendent", a-t-il poursuivi.

L'agence onusienne réclame depuis long-
temps l'élargissement des corridors médicaux, et
notamment la reprise complète de la voie d'orien-
tation des patients qui était celle d'avant la guerre,
vers les hôpitaux de Cisjordanie et de Jérusalem.

L'OMS a aussi indiqué qu'au rythme actuel, il
faudrait des années pour évacuer tous les patients
ayant besoin d'un traitement ne pouvant être
fourni à Gaza.

Elle estime qu'à Gaza, les raids aériens et le
manque de fournitures médicales, d'eau, de nour-
riture et de carburant ont "virtuellement épuisé"
un système de santé qui manquait déjà de res-
sources, de nombreux hôpitaux étant hors service
et d'autres ne fonctionnant que partiellement ou
a minima.

L'OMS demande à davantage de pays
d'accueillir des patients de Gaza

Chareh retire ses troupes de Soueida
pour éviter l'affrontement avec Israël 

Avis de décès et de condoléances
C’est avec une immense tristesse

et une profonde affliction que nous
avons appris le décès de Madame
Hajiba Kayem (Atika), cousine de
notre chère sœur Atika Rachdi, sur-
venu le 1er juillet en France, où elle
résidait depuis plusieurs années.

Marocaine de cœur et d’âme, elle
portait son pays dans chaque batte-
ment et nourrissait pour le Maroc
un amour sincère et profond, mal-
gré l’éloignement.

En cette douloureuse circons-
tance, le journal Libération exprime
ses vives condoléances et sa sincère
compassion à son fils Farid, son
épouse et leurs enfants, à sa fille
Amina, à son fils Nadire, à son frère
Hamid et son épouse Najia, ainsi
qu’aux familles Kayem et Rachdi.

Nous prions le Très-Haut d’envelopper la défunte de Sa miséri-
corde infinie, de l’accueillir en Son vaste paradis, et d’accorder à ses
proches patience et réconfort.

Nous sommes à Dieu et à Lui nous retournons.
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L'armée française s'apprê-
tait à mettre fin jeudi à
sa présence militaire

permanente en Afrique de
l'Ouest et centrale, lors d'une cé-
rémonie à Dakar où elle devait
officiellement restituer ses der-
nières installations militaires
françaises au Sénégal.

Ce retrait français, amorcé
ces dernières années, intervient
alors que la région du Sahel est
confrontée à des attaques jiha-
distes croissantes au Mali (dont
une récente tout près du Séné-
gal), au Burkina Faso et au Niger.

La cérémonie de restitution a
débuté jeudi matin à Dakar, ca-
pitale du Sénégal où l'armée
française était présente depuis
1960. Organisée dans le "camp
Geille", la plus grande installa-
tion militaire française qui doit
être restituée avec une remise
symbolique des clefs, la cérémo-
nie a débuté avec l'arrivée des
différentes autorités militaires sé-
négalaises, a constaté une jour-
naliste de l'AFP.

Le chef  d'état-major des ar-
mées du Sénégal, le général
Mbaye Cissé, et du général Pascal
Ianni, à la tête du commande-
ment de l'armée française pour
l'Afrique, devaient prendre part
à La présence permanente fran-
çaise au Sénégal date de 1960,
année de l'indépendance du pays.

Depuis 2022, l'armée fran-
çaise a mis fin à sa présence per-
manente au Mali, au Burkina
Faso, au Niger, au Tchad, en
Côte d'Ivoire et au Gabon, où la

base française s'est muée en
"camp partagé" gabono-français
axé sur la formation.

Ce jour marque la fin offi-
cielle des Eléments Français au
Sénégal (EFS), qui compre-
naient environ 350 militaires
français ayant pour mission
principale de conduire des acti-
vités de partenariat militaire
opérationnel avec les forces ar-
mées sénégalaises.

Le retrait français avait été
entamé en mars et plusieurs ins-
tallations avaient déjà été resti-
tuées depuis début mars par
l'armée française.

Le camp Geille, situé dans le
quartier de Ouakam à Dakar,
abrite le poste de commande-
ment de l'état-major interarmées
et l'unité de coopération régio-
nale.

Le Sénégal est resté après son
indépendance l'un des alliés afri-
cains les plus sûrs de la France,
ancienne puissance coloniale do-
minante en Afrique de l'Ouest.

Mais les nouveaux dirigeants
en fonction depuis avril 2024 ont
promis de traiter désormais la
France à l'égal des autres parte-
naires étrangers, au nom d'une
souveraineté recouvrée.

Le président sénégalais Bas-
sirou Diomaye Faye, arrivé au
pouvoir avec un agenda de rup-
ture, avait annoncé en novembre
2024 la fin, en 2025, de toute
présence militaire française et
étrangère sur le sol national.

"Le Sénégal est un pays indé-
pendant, c'est un pays souverain

et la souveraineté ne s'accom-
mode pas de la présence de
bases militaires dans un pays
souverain", avait alors déclaré M.
Faye. Il avait assuré qu'il ne
s'agissait pas d'un acte de "rup-
ture" et défendu un "partenariat
rénové" avec l'ancienne puis-
sance coloniale et alliée histo-
rique française. La présence
militaire française au Sénégal a
reposé depuis 1960 sur des ac-
cords de défense et de coopéra-
tion bilatéraux, avec un "appui à
construction" de l'armée sénéga-
laise entre 1960 et 1974.

Ce retrait avait de fait été acté
côté français à partir de

2011/2012. En 2011, les Forces
françaises du Cap-Vert (FFCV),
créées en 1974, avaient laissé la
place aux EFS, ne disposant pas
d'unités combattantes mais d'un
réservoir d'instructeurs spéciali-
sés.

En 2012, un changement de
la forme du partenariat militaire
est entériné par la signature du
traité instituant un partenariat en
matière de coopération militaire
entre les deux pays. La défense
de l'intégrité du territoire est
alors assurée par les seules forces
armées sénégalaises (plus d'uni-
tés combattantes françaises).

Le retrait français du Sénégal

s'est fait dans la concertation,
dans un paysage sur le continent
africain largement défiant sinon
hostile envers la présence fran-
çaise.

Face à la prise de pouvoir,
par des putschs, de juntes deve-
nues hostiles au Sahel, l'armée
française déployée dans la lutte
antijihadiste a dû plier bagage, de
gré ou de force.

Elle dispose toujours d'une
base, à Djibouti, qui accueille
1.500 personnes. Paris souhaite
en faire un "point de projection"
pour les "missions" en Afrique,
après le retrait de ses forces du
Sahel.

L'armée française quitte le Sénégal et met fin à
sa présence permanente en Afrique de l'Ouest

Les Etats-Unis et Bahreïn ont paraphé mer-
credi un accord de coopération dans le do-
maine du nucléaire civil, peu avant une

rencontre à la Maison Blanche entre le président
Donald Trump et Salmane ben Hamad Al-Khalifa,
prince héritier de cette monarchie du Golfe.

"Il s'agit d'une signature importante", a déclaré
le secrétaire d'Etat américain Marco Rubio lors
d'une cérémonie de signature au côté de son ho-
mologue bahreïni, Abdellatif  ben Rachid Al-
Zayani. Cette signature constitue le "premier pas
vers une coopération nucléaire civile plus appro-
fondie et montre que les Etats-Unis sont prêts à
être le partenaire de tout pays qui souhaite pour-
suivre un programme nucléaire civil qui n'est ma-
nifestement pas destiné à la fabrication d'armes ou
à la menace de la sécurité de ses voisins", a ajouté
le chef  de la diplomatie américaine, sans citer ex-
pressément l'Iran.

Israël et Washington accusent ce pays de vou-
loir se doter d'une arme nucléaire, ce que Téhéran

dément. Les Etats-Unis ont bombardé le 22 juin
le site souterrain d'enrichissement d'uranium de
Fordo, au sud de Téhéran, et des installations nu-
cléaires à Ispahan et Natanz, dans le cadre de la
guerre de 12 jours déclenchée par Israël le 13 juin
contre l'Iran.

Proche allié des Etats-Unis, Bahreïn abrite le
siège de la cinquième flotte américaine.

Le président américain a reçu plus tard mer-
credi le prince héritier de Bahreïn à la Maison
Blanche, ce dernier annonçant quelque "17 mil-
liards de dollars" d'investissements aux Etats-Unis.

"C'est du concret. Il s'agit d'argent réel. Il ne
s'agit pas de faux contrats", a plaisanté Donald
Trump devant la presse réunie dans le Bureau
ovale, tout en saluant les avancées de la technolo-
gie américaine. Interrogé pour savoir si l'Iran de-
vrait venir à la table des négociations au sujet de
son programme nucléaire, il a répondu: "Je crois
que la balle est dans leur camp. Ce sont eux qui
ont tout à gagner d'une négociation".

Washington et Bahreïn paraphent
un accord sur le nucléaire civil
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L'UE “exhorte Israël 
à cesser immédiatement 

ses frappes” en Syrie

L'Union européenne "exhorte Israël à cesser immédiate-
ment ses frappes" en Syrie, a souligné un porte-parole de
la Commission mercredi soir. 

"Nous exhortons Israël à cesser immédiatement ses frappes
sur le territoire syrien, y compris sur des institutions clés à Damas,
qui mettent en danger la vie des civils et risquent de compromettre
la transition en Syrie", a déclaré ce porte-parole de l'UE, Anouar
El Anouni, auprès de l'AFP. 

"Nous appelons Israël et tous les autres acteurs étrangers à garantir
le respect de la souveraineté et de l'intégrité territoriale de la Syrie.
L'UE condamne toute violation de l'indépendance, de la souveraineté,
de l'unité et de l'intégrité territoriale de la Syrie", a-t-il ajouté. 

"Nous appelons également les autorités de transition syriennes à
la désescalade à Soueida", dans le sud du pays, après un "grand nombre
de victimes", a déclaré ce porte-parole.

Israël a bombardé mercredi le quartier général de l'armée syrienne
à Damas, après avoir menacé d'intensifier ses frappes contre les forces
gouvernementales si elles ne quittaient pas la ville à majorité druze de
Soueida, après trois jours de violences qui ont fait plus de 300 morts.
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L'Ecole Mohammedia d'Ingé-
nieurs (EMI) a organisé,
mercredi à Rabat, une céré-

monie de remise de diplômes aux
lauréats de sa 62ème promotion
composée de 503 étudiants de diffé-
rentes filières, dont 8 étrangers, en
présence de plusieurs personnalités
civiles et militaires.

La célébration de ces lauréats
s’inscrit dans un contexte national
marqué par la réalisation de chantiers
stratégiques, ce qui invite à réaffir-
mer l’importance capitale des spécia-
lités d'ingénierie et leur rôle central
dans l’accompagnement de la dyna-
mique de développement que
connaît le Royaume, en vue de la
concrétisation du développement
économique et social escompté, a in-
diqué le ministre de l'Enseignement
supérieur, de la Recherche scienti-
fique et de l'Innovation, Azzedine El
Midaoui.

Cet évènement est une occasion
idoine pour ancrer la culture de re-
connaissance des efforts consentis
par le corps académique et universi-
taire, tout en mettant en valeur l'es-
prit de persévérance des étudiants en
les encourageant à davantage d’en-
gagement et de dévouement, a-t-il
ajouté dans une allocution de cir-
constance.

M. El Midaoui a, par ailleurs,
souligné le rôle stratégique de cette
institution au sein du tissu universi-
taire national, en tant que l’une des
plus anciennes écoles d’ingénieurs
du Royaume et forte d’une riche ex-
périence accumulée dans la forma-
tion d’élites en ingénierie.

S'exprimant à cette occasion, le
président de l'Université Moham-

med V, Mohamed Rhachi, a noté
que le métier d'ingénieur constitue
désormais le pilier de l'ingénierie des
politiques publiques mais aussi un
acteur clé de la transformation nu-
mérique et de la transition écolo-
gique et énergétique.

Le taux de réussite de 99% de
cette promotion 2025, a ajouté M.
Rhachi, constitue une preuve tangi-
ble de l’engagement, de la rigueur et
de la détermination des étudiants de
l’Ecole.

Selon le président de l'Université
Mohammed V, l’EMI représente une
référence nationale dans la forma-
tion d’ingénieurs de haut niveau, et
un pôle de rayonnement scientifique
reliant l’université au marché du tra-
vail et la recherche à l’innovation.

Pour sa part, le directeur de

l’EMI, Mahmoudi Hassan, a noté
que cette cérémonie est le reflet
d'une année universitaire riche en
contributions et en succès, notam-
ment en termes de formation en in-
génierie, de recherche scientifique et
d'ouverture académique.

Le directeur de l’EMI n’a pas
manqué de passer en revue les
conventions de partenariat scellées
avec des institutions internationales de
formation d'ingénieurs et des établis-
sements des secteurs public et privé,
se félicitant également des activités es-
tudiantines effectuées tout au long de
l’année universitaire 2024-2025, cou-
ronnées de plusieurs succès.

M. Hassan a tenu à exprimer sa
profonde reconnaissance envers
l’ensemble du personnel pédago-
gique et administratif, pour le dé-

vouement et le professionnalisme
dont ils ont fait preuve, tout en sa-
luant le soutien constant des familles
des étudiants tout au long de leur
parcours académique.

Au terme de cette cérémonie, un
film institutionnel a été projeté, met-
tant en lumière les progrès et les
grands projets entrepris sous le
règne de SM le Roi Mohammed VI
et les rôles joués par l'EMI pour les
accompagner, tout en retraçant l’his-
toire de la fondation de cette institu-
tion.

L'EMI est la première école d'in-
génieurs au Maroc à offrir une for-
mation dans différentes disciplines,
notamment le génie hydraulique, le
génie électrique, le génie de l'envi-
ronnement, le génie industriel et le
génie civil.

LIBÉRATION   VENDREDI 18 JUILLET 2025
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Parmi les causes du décès de l'individu qui
s'est jeté du haut d'un château d'eau

Une dissection médullaire au niveau cervical
Le décès de l'individu, qui

s'est jeté du haut d'un
château d'eau dans la

commune rurale d’Ouled Yous-
sef, est dû à une dissection mé-
dullaire au niveau cervical avec
dissection de la carotide, à une
fracture du cartilage thyroïdien
et à une déchirure musculaire en
regard, à la suite d'une tentative
de pendaison par corde entou-
rée autour de son cou, a affirmé
le procureur général du Roi près
la Cour d'appel de Béni Mellal.

Dans un communiqué, le
procureur général du Roi sou-
ligne que l'individu, qui obser-
vait un sit-in sur le toit d'un
château d'eau, a agressé un élé-
ment de la Protection civile à
l'aide d'une tige métallique,
avant de le séquestrer, de le
déshabiller et de le ligoter par
une corde, puis le pousser du
haut dudit château, précisant
que cet élément a été intercepté
au moyen d'un sac gonflable
antichute avant d'être évacué

vers une clinique où il est tou-
jours sous contrôle médical
après avoir subi des fractures
dans différentes parties de son
corps.

Suite à cet incident, des élé-
ments spécialisés des services
de la Gendarmerie Royale ont
tenté de faire descendre l'indi-
vidu du haut du château d'eau,
compte tenu du danger que re-
présente cet acte pour lui et
pour autrui, ajoute la même
source, notant que l'individu en
question a opposé une résis-
tance farouche et lancé des
morceaux de fer sur les élé-
ments d'intervention, dont l'un
a été grièvement blessé au ni-
veau du visage.

Alors que les éléments d'in-
tervention tentaient de s'appro-
cher du toit du château via des
grues hydrauliques, l'individu en
question s'est jeté dans le vide et
est resté suspendu à la corde
qu'il mettait autour de son cou
après l'avoir attaché à l'échelle

en fer du château.
L'un des éléments d'inter-

vention a coupé la corde, tandis
que l'individu a été intercepté au
moyen d'un sac gonflable anti-
chute avant d'être transféré à
l'hôpital où il a été admis au ser-
vice des soins intensifs avant de
rendre l'âme le 15 juillet 2025.

Le parquet a ordonné une
autopsie réalisée par une com-
mission médicale qui a conclu
que le décès est dû à une dissec-
tion médullaire au niveau cervi-
cal avec dissection de la
carotide, à une fracture du car-
tilage thyroïdien et à une déchi-
rure musculaire en regard à la
suite d'une pendaison.

Cet individu, contrairement
aux informations véhiculées
selon lesquelles il a décidé d'ob-
server un sit-in sur le toit du
château d'eau en raison de ses
doutes au sujet du décès de son
père en 2019, n'a jamais déposé
de plaintes à cet égard, conclut
le communiqué.

Interpellation d'un Français
faisant l'objet d'un mandat
d'arrêt international
Des éléments de la pré-

fecture de police de Ca-
sablanca ont procédé,

mardi, à l'interpellation d'un res-
sortissant français de 42 ans, re-
cherché au niveau national par
les services de la police judiciaire
de Tanger et faisant l’objet d'un
mandat d'arrêt international
émis par les autorités judiciaires
françaises.

Le mis en cause a été arrêté à
Casablanca après que l'opération
de pointage dans la base de don-
nées de la sûreté nationale a ré-
vélé qu'il fait l'objet d'un avis de
recherche à l'échelle nationale
émis par les services de la police
judiciaire de Tanger pour son
implication présumée dans une
affaire de coups et blessures, in-
dique-t-on de source sécuritaire.

L'opération de vérification de
la base de données de l'Organisa-
tion internationale de police cri-
minelle (Interpol) a démontré que

le prévenu est recherché à
l'échelle internationale en vertu
d'une notice rouge de l'Organisa-
tion, généralisée et diffusée sur la
base d'un mandat d'arrêt interna-
tional émis par les autorités judi-
ciaires françaises pour l'exécution
d'un jugement judiciaire.

Selon les données prélimi-
naires de l'enquête, le ressortis-
sant français est recherché par la
justice française pour l'exécution
des peines prononcées en vertu
d'un jugement judiciaire le
condamnant dans une affaire pé-
nale de blanchiment d'argent et
de liens avec un réseau interna-
tional de trafic de drogue.

Le mis en cause a été placé
en garde à vue à la disposition de
l'enquête menée sous la supervi-
sion du parquet compétent pour
élucider toutes les circonstances
de cette affaire et déterminer
l'ensemble des actes criminels
qui lui sont reprochés.
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Le chef du gouvernement, Aziz 
Akhannouch, a présidé mercredi à Ké-
nitra la cérémonie d’inauguration de 
l’extension de l’usine du groupe auto-
mobile multinational Stellantis. 

Ce projet marque une nouvelle 
étape dans le développement du parte-
nariat industriel, engagé depuis 2016 
entre le Maroc et Stellantis, à travers 
l’extension de l’usine de Kénitra et le 
lancement de nouveaux projets d'en-
vergure à même de renforcer les perfor-
mances du site. 

S’exprimant à cette occasion, le chef 
du gouvernement a affirmé que cette 
extension incarne les ambitions de la 
nouvelle Charte de l’Investissement et 
des politiques industrielles du 
Royaume sous le leadership de Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI, en encoura-
geant la montée en gamme de la 
production nationale, l’intégration lo-
cale et le développement d’un tissu éco-
nomique structurant et compétitif. 

"Ce projet mobilisant un investisse-
ment important de 1,2 milliard d’euros, 
dont 702 millions à titre d’investisse-
ment auprès des fournisseurs, permet-

tra de doubler la capacité de produc-
tion avec un taux d’intégration cible de 
75% à l’horizon 2030", a-t-il indiqué. 

Cette extension permettra la créa-
tion de 3.100 emplois directs, a égale-
ment précisé M. Akhannouch, lors de 
cette cérémonie qui s'est déroulée en 
présence notamment des ministres de 
l’Industrie et du Commerce, Ryad Mez-
zour, de l’Inclusion économique, des 
Petites entreprises, de l’Emploi et des 
Compétences, Younes Sekkouri, et du 
Transport et de la Logistique, Abdessa-
mad Kayouh. 

De son côté, M. Mezzour a souligné 
que l'extension de cette usine est de na-
ture à consolider la position du Maroc 
en tant que plateforme industrielle au-
tomobile de référence avec une capacité 
de production de plus d’un million de 
véhicules par an, ajoutant que ledit pro-
jet constitue le reflet tangible de la 
confiance mutuelle et de l'ambition par-
tagée entre le Maroc et Stellantis. 

"Ce partenariat d’exception renforce 
notre souveraineté industrielle et tech-
nologique, conformément aux Hautes 
Orientations de Sa Majesté le Roi, en in-

tégrant davantage de valeur locale et en 
créant des opportunités d'emploi qua-
lifiées pour notre jeunesse, véritable 
moteur de l'excellence du Made in Mo-
rocco automobile", a-t-il relevé. 

Pour sa part, le directeur des Opé-
rations de Stellantis Moyen-Orient et 
Afrique, Samir Cherfan, a fait observer 
que l’extension de l’usine de Kénitra 
constitue la marque de la solidité du 
partenariat entre le gouvernement ma-
rocain et le groupe Stellantis qui a dé-
marré en 2016 en vue de développer la 
filière automobile. 

Et d'ajouter que depuis la mise en 
œuvre de l’Accord Cadre, le projet in-
dustriel de Kénitra a largement dépassé 
les objectifs initialement fixés, affirmant 
que le groupe est engagé à contribuer 
au développement d’un écosystème in-
dustriel compétitif, performant et rési-
lient. 

"La première phase, dédiée à la 
construction et au lancement de l'usine, 
a été achevée dans les délais, avec 
l’inauguration de l'usine en 2019 par le 
Souverain. Quant à la deuxième phase, 
elle a permis de doubler la capacité de 

production de l'usine atteignant 
200.000 véhicules par an dès la fin de 
2020, soit trois ans en avance par rap-
port au calendrier initial", a-t-il expli-
qué. 

Compte tenu du potentiel compéti-
tif de l’industrie automobile marocaine, 
Stellantis a lancé de nouveaux projets 
relatifs notamment à la production an-
nuelle de moteurs au sein de l’usine de 
Kénitra atteignant 350.000 unités, avec 
une première phase d’assemblage 
d’une nouvelle génération de moteur 
MHEV -Mild Hybrid-, démarrée en 
mai 2025 et une seconde phase dédiée 
à l’usinage dès novembre 2026. 

Il s'agit également du développe-
ment de solutions de Micromobilité en 
augmentant la capacité de production 
des modèles Citroën Ami, Opel Rocks-
e, Fiat Topolino, passant de 20.000 à 
70.000 unités par an depuis janvier 
2025, outre la production, dès juillet 
2025, de nouveaux objets de mobilité à 
trois roues 100 % électriques et la pro-
duction de bornes de recharge élec-
triques avec une capacité de 204.000 
bornes. 

Ciments du Maroc, acteur majeur 
dans le secteur cimentier, a annoncé, 
mercredi, le lancement par le groupe 
Heidelberg Materials d'opérations de 
restructuration de l'actionnariat. 

"Il a été procédé, en date du 11 juillet 
2025, à l’apport par la filiale du groupe 
Heidelberg Materials, la société Heidel-
berg Materials Italia Cementi Spa, de la 
totalité des actions détenues directe-
ment dans Ciments du Maroc, soit 
5.918.717 actions représentant 41% du 

capital de ladite société au profit de la 
société en formation de droit allemand, 
Heidelberg Materials AMWA Holding 
GmbH", indique Ciments du Maroc 
dans un communiqué publié, mer-
credi, sur le site de l'Autorité marocaine 
du marché des capitaux (AMMC). 

Cet apport de titres vient en libéra-
tion, par la société Heidelberg Mate-
rials Italia Cementi Spa, de la 
souscription à l’ensemble des actions 
constituant le capital de la société en 

formation, Heidelberg Materials 
AMWA Holding GmbH, fait savoir la 
même source. Dès l’immatriculation de 
la société Heidelberg Materials AMWA 
Holding GmbH au registre du com-
merce, il est prévu de procéder à la ces-
sion de l’ensemble des actions 
composant le capital de cette société, 
par Heidelberg Materials Italia Ce-
menti Spa au profit de la société mère 
Heidelberg Materials AG. 

Ces opérations s'inscrivent dans le 

cadre du projet global de restructura-
tion du Groupe Heidelberg Materials, 
ayant pour but la simplification de l’or-
ganigramme juridique du Groupe et de 
la structure actionnariale de Ciments 
du Maroc. 

Ces opérations de restructuration 
internes n’impacteront pas le seuil de 
participation de 51% détenu indirecte-
ment par le Groupe Heidelberg Mate-
rials dans le capital de Ciments du 
Maroc. 

Trésor  Bourse 

L

La Direction du Trésor 
et des Finances extérieures 
(DTFE) a lancé, mercredi, 
deux opérations de place-
ment des excédents de tré-
sorerie d'un total de 2,95 
milliards de dirhams 
(MMDH). 

Le premier placement, 
avec prise en pension, 
porte sur un montant de 2 

MMDH sur une durée 
d'une journée avec un 
taux de 1,7%, indique la 
DTFE dans un communi-
qué. 

En blanc, le second pla-
cement de 950 MDH porte 
sur une durée d'une jour-
née, avec un taux moyen 
pondéré de 2,25%, fait sa-
voir la même source. 

La Bourse de Casablanca a entamé ses échanges 
en grise mine jeudi, son indice phare, le MASI, recu-
lant de 0,21% à 18.779,25 points (pts). Le MASI 20, re-
groupant les 20 valeurs les plus liquides, cédait 0,22% 
à 1.544,55 pts, tandis que le MASI ESG, indice des en-
treprises ayant la meilleure notation ESG publiée par 
Moody's ESG Solutions se repliait de 0,04% à 1.295,07 
pts. 

Le MASI Mid and Small Cap, qui mesure la per-
formance des petites et moyennes entreprises cotées 
à la Bourse de Casablanca, abandonnait, pour sa part, 

0,3% à 1.778,01 pts. 
Aux valeurs individuelles, Maghreb Oxygène (-

4,51% à 391,5 DH), Disty Technologies (-4,1% à 323 
DH), Label Vie (-2,55% à 4.852 DH), Risma (-2,51% à 
341,2 DH) et Atlantasanaad (-2,33% à 140,55 DH) en-
registraient les plus fortes baisses. 

A l'inverse, Eqdom (+1,77% à 1.151 DH), Lafarge-
Holcim Maroc (+1,62% à 1.950 DH), Stokvis Nord 
Afrique (+1,38% à 64 DH), Résidences Dar Saada 
(+1,1% à 129 DH) et Immorente Invest (+0,89% à 87,5 
DH) affichaient les meilleures performances. 

Industrie automobile  

Inauguration de l’extension  
de l’usine de Stellantis à Kénitra 

Ciments du Maroc 

Le groupe Heidelberg Materials lance des  
opérations de restructuration de l'actionnariat
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La 23e édition du Festival natio-
nal de l’art de l'Aïta s’est ou-
verte, mercredi à Safi, avec des 

prestations musicales et des hom-
mages rendus à de grandes figures is-
sues de différentes écoles de l’Aïta, en 
présence d’artistes, d’acteurs culturels 
et d’épris de cet art séculaire, venus de 
toutes les régions du Maroc. 

Placé sous le Haut Patronage de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, cet 
événement culturel, qui se tient du 16 
au 19 juillet, vise à mettre en valeur 
l'art authentique de l’Aïta et à renfor-
cer sa place dans la scène culturelle 
nationale, compte tenu de son impor-
tance en tant qu’expression de l’iden-
tité marocaine et l'un des piliers des 
industries créatives au Royaume. 

Lors de la cérémonie d’ouverture, 
qui s'est déroulée en présence notam-
ment du gouverneur de la province 
de Safi, Mohamed Fettah, se sont suc-
cédé sur scène plusieurs figures em-
blématiques comme Khadija 
Margoum et la jeune artiste montante 
Siham Mesfiouia, en plus d'un hom-
mage à des artistes du patrimoine de 
l’Aïta tels que Mohamed Mahfoudi, 
Kabboura Naghimi et Saïd Benh-
riouida. 

S'exprimant à cette occasion, la di-
rectrice régionale du Département de 
la culture pour Marrakech-Safi, 
Asmaa Loqmani, a souligné que cette 
23e édition s’inscrit dans le cadre 
d’une vision stratégique mise en place 
par le ministère de la Jeunesse, de la 
Culture et de la Communication, vi-
sant à valoriser le patrimoine national, 
tout en érigeant la culture en cataly-
seur du développement durable. 

Dans cet esprit, elle a précisé que 
le ministère œuvre aujourd’hui à la 

préservation du patrimoine culturel 
national, non seulement dans une lo-
gique de sauvegarde de l’identité, 
mais aussi dans une démarche de va-
lorisation, en tant que levier écono-
mique et social, notant que l’Aïta, de 
par son enracinement populaire et sa 
richesse expressive, occupe une place 
de choix dans cette approche. 

La responsable a ajouté que ce fes-
tival, désormais un rendez-vous cul-
turel incontournable à Safi, illustre 
pleinement cette dynamique, relevant 
qu’il a connu une évolution significa-
tive ces dernières années, tant au ni-
veau de sa programmation que de 
son ouverture à de nouveaux publics 
et de l’organisation d’activités paral-
lèles. 

"Au lancement de ce festival il y a 
plus de vingt ans, "nous étions 
convaincus que l’Aïta n’était pas seu-
lement un art, mais un miroir de la 
mémoire et un vecteur de l’identité 
marocaine dans toute sa diversité", a 

dit, de son côté, le président de l’As-
sociation "Les Amis de Thor Heyer-
dahl", Said Laqabi. 

Il a fait savoir que le choix de la 
ville de Safi pour accueillir cet événe-
ment n’était pas fortuit, car elle a tou-
jours été un carrefour de civilisations, 
notamment andalouse, portugaise, 
africaine, amazighe et arabe, expri-
mant l’espoir que le festival, à travers 
cette édition et les prochaines, contri-
bue à impulser une nouvelle dyna-
mique pour en faire une plateforme 
internationale d’échange culturel et de 
promotion du patrimoine marocain. 

Après la cérémonie d’ouverture, le 
public s’est dirigé vers la scène de la 
place Moulay Youssef, où des artistes 
comme Wissal El Abdiya, Hamid Ser-
ghini et Idriss El Bouazzaoui ont en-
flammé la scène avec des prestations 
issues de différentes formes de l’Aïta, 
notamment l’Aïta Marsaouiya, l’Aïta 
Hasbaouiya et l’Aïta Zaâriya. 

La soirée a suscité un grand en-

gouement de l'assistance, entre ap-
plaudissements nourris et reprises 
collectives des mélodies, créant ainsi 
des moments de communion intense 
entre les spectateurs et les figures de 
cet art patrimonial toujours vivant. 

A ce sujet, plusieurs visiteurs ont 
exprimé leur joie quant au lancement 
de cette nouvelle édition, soulignant 
notamment la forte présence féminine 
au sein des troupes de l’Aïta, reflet de 
l’évolution de cet art et de sa capacité 
à s’adapter aux mutations contempo-
raines tout en conservant son essence. 

Le public de cette manifestation, 
organisée par le ministère de la Jeu-
nesse, de la Culture et de la Commu-
nication, en partenariat avec la 
préfecture de la province de Safi et 
l’Association les "Amis de Thor 
Heyerdahl", sous le thème "Patri-
moine musical et industries cultu-
relles", sera au rendez-vous avec une 
brochette de concerts animés par des 
stars de l’Aïta, parmi lesquels Hajib, 
Youssef Zoubid, Naïma El Abdiya, 
Abdelaziz Ahouzar, Siham Mesfiouia, 
Soufiane Makhloufi, Ikram El Abdiya 
et Ayoub El Abdi, aux côtés d’autres 
figures issues des différentes écoles de 
cet art ancestral. 

Le programme comprend égale-
ment des volets intellectuels, dont une 
conférence sur le patrimoine musical 
et les industries culturelles, avec la 
participation d’universitaires et d’ar-
tistes. 

Des activités parallèles sont aussi 
prévues, notamment des ateliers de 
formation destinés aux jeunes dans 
les domaines du théâtre, de la mu-
sique, des médias et des métiers de 
l’art et de la culture, encadrés par des 
artistes et enseignants spécialisés. 

Le parc archéologique de Sidi Ab-
derrahmane à Casablanca a officielle-
ment ouvert ses portes au public, 
mercredi, à l’occasion d’une nouvelle 
édition du spectacle immersif "Nostal-
gia, les émotions d’antan", marquant 
une étape majeure dans la stratégie de 
valorisation du patrimoine historique 
du Royaume. 

Lancé cette année à Fès, le pro-
gramme "Nostalgia" a pour objectif de 
mettre en lumière, à travers des ap-
proches artistiques et technologiques, 
plusieurs sites historiques et archéolo-
giques du Maroc. Après son passage à 
Rabat, l’édition actuelle poursuit son iti-
nérance à Casablanca avant d’être dé-
ployée dans d’autres villes du 
Royaume, notamment Agadir. 

Dans une déclaration à la presse, la 
directrice régionale de la culture à Ca-
sablanca-Settat, Hafida Khouyi, a indi-
qué que "le parc archéologique de Sidi 
Abderrahmane est une fierté pour la ré-
gion. Il témoigne d’une période préhis-
torique essentielle et vient enrichir 
l’offre culturelle et patrimoniale de Ca-
sablanca". 

"Ce projet vise également à offrir 
aux passionnés d’histoire un lieu d’ap-
prentissage, de découverte et de trans-
mission", a-t-elle ajouté. 

Le spectacle "Nostalgia", pro-
grammé dans ce cadre, s’est distingué 
par une performance de drones specta-
culaire, illustrant dans le ciel nocturne 
des monuments historiques de la capi-
tale économique et des espèces ani-

males préhistoriques. 
Organisé sous le thème "Casa-

blanca avant nous", ce volet casablan-
cais du programme "Nostalgia" se 
poursuivra jusqu’au 20 juillet courant, 
proposant au public une série de repré-
sentations nocturnes mêlant arts vi-
suels, narration patrimoniale et 
technologie de pointe. 

L’événement s’est déroulé en pré-
sence, notamment, du président du 
Conseil de la région de Casablanca-Set-
tat, Abdellatif Maâzouz, du secrétaire 
général par intérim du département de 
la culture, Salah-eddine Abkari, du di-
recteur général de Casablanca Events & 
Animation, Mohamed Jouahri, ainsi 
que d’un parterre de responsables et 
d’acteurs culturels.
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Festival national de l’Aïta 

Chants traditionnels et hommage  
à des figures emblématiques
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Le spectacle "Nostalgia" marque l'ouverture au public 
du parc archéologique de Sidi Abderrahmane 
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Le chanteur marocain Said Mosker 
a gratifié, mardi soir, le public de 
la scène de M’diq d’un spectacle 

somptueux, en ouverture de la 21ème 
édition du "Festival des plages", orga-
nisé par Maroc Telecom. 

La scène de la plage de M’diq a été 
envahie par des dizaines de milliers de 
spectateurs venus de la ville et de ses 
environs, ainsi que de nombreux visi-
teurs, qui ont choisi ce rendez-vous ar-
tistique pour égayer leurs vacances 
d'été. 

Accueilli par un tonnerre d’applau-
dissements d’un public enthousiaste, 
Said Mosker a ouvert son concert avec 
une sélection de ses chansons les plus 
célèbres, reprises en chœur par les spec-
tateurs dans une ambiance festive et 
conviviale, illustrant le lien fort unissant 
l’artiste à son public. 

Lors de cette soirée musicale mémo-
rable, l’artiste a interprété un florilège 
de ses tubes à succès, qui ont marqué 
son riche parcours de plus de 33 ans au 
service de l'art et de la créativité, au 
cours duquel il a réussi à s'imposer 
comme une figure incontournable de la 
scène musicale marocaine. 

Cette somptueuse soirée, qui s'est 
déroulée dans une ambiance féérique, a 
lancé les festivités du "Festival des 
plages", organisé chaque été par Maroc 
Telecom, dans l'objectif d'animer les sta-
tions balnéaires et d'offrir des moments 
de divertissement et de plaisir raffiné 
aux habitants et aux visiteurs de Ta-
muda Bay, en accueillant les plus 
grandes stars de la musique marocaine. 

Dans une déclaration à la MAP, M. 
Mosker a exprimé sa joie de participer 
chaque année à ce rendez-vous, qui 
constitue pour lui une occasion de re-
nouer avec son public, soulignant que 
le "Festival des plages" offre, depuis 21 
ans, l'occasion aux artistes marocains de 
rencontrer leur public et de le gratifier 
de spectacles inédits. 

Said Mosker a donné rendez-vous à 
ses fans et à tout le public marocain 
pour découvrir ses nouvelles créations 
musicales cet été, tout en souhaitant 
plein succès aux artistes marocains qui 

se produiront lors des différentes soi-
rées de cet événement culturel incon-
tournable. 

Avant la performance de Said Mos-
ker, le groupe “Aita Jabalia” de Chef-
chaouen a eu l’occasion de se produire 
sur la scène de M’diq, en offrant un as-
sortiment de chansons populaires qui 
ont suscité l’enthousiasme du public. 

Selon les organisateurs, ce rendez-
vous estival s’est imposé, depuis 2002, 
comme l’un des événements majeurs du 
paysage culturel marocain, précisant 
que chaque été, ce dernier rassemble 

des millions de spectateurs dans les 
plus belles stations balnéaires du 
Royaume autour de concerts gratuits, 
dans une ambiance festive et accessible 
à tous. 

Plusieurs artistes nationaux issus de 
divers horizons musicaux se produiront 
tout au long de l'événement, ainsi que 
des chanteurs arabes et des groupes fol-
kloriques, fait savoir Maroc Telecom, 
soulignant que des talents émergents et 
des têtes d'affiche offriront un pro-
gramme éclectique: nouveaux talents, 
hip-hop, rap, fusion, chanson maro-
caine chaâbi et contemporaine, musique 
charqui, raï, reggada, et bien plus en-
core. 

Comme chaque année, les groupes 
locaux seront mis à l’honneur, renfor-
çant ainsi l’ancrage du festival dans le 
tissu social et culturel des régions 
concernées, relève la même source, no-
tant que 113 concerts gratuits ponctue-
ront cette nouvelle édition. 

L'édition 2025, qui se poursuivra 
jusqu'au 21 août à Tanger, Al Hoceima, 
Martil, Saïdia et à Nador, bénéficiera 
d’infrastructures de pointe, avec des 
scènes répondant aux standards inter-
nationaux, comparables aux grandes 
installations des festivals mondiaux. 

Au-delà de la musique, le « Festival 
des plages » Maroc Telecom est un mo-
teur de développement social et écono-
mique. Accessible gratuitement, il 
favorise l'inclusion en rapprochant les 
artistes du public, tout en stimulant l'at-
tractivité touristique et l'économie lo-
cale des villes hôtes. 
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Le vernissage de l’exposition "Marc 
Riboud & Bruno Barbey : Regards croi-
sés" a eu lieu, mercredi au Musée Mo-
hammed VI d’art moderne et 
contemporain (MMVI) à Rabat, mar-
quant la première présentation au 
Maroc de ce dialogue visuel entre deux 
figures majeures de la photographie hu-
maniste du XXe siècle. 

Organisée par la Fondation natio-
nale des musées, l’Association "Les 
Amis de Marc Riboud et Madame Caro-
line Thiénot Barbey", cette exposition 
met en lumière l’univers singulier de 
deux membres emblématiques de 
l’Agence Magnum Photos, à travers une 
centaine d’œuvres prêtées notamment 
par le Musée Guimet à Paris. 

Dans une déclaration à la MAP, Ca-
therine Riboud, épouse du défunt pho-
tographe Marc Riboud, s’est dite 
heureuse de voir naître cette première 
exposition au Maroc, fruit d’un travail 
de mémoire mené en étroite collabora-
tion avec le Musée Guimet, désormais 

dépositaire de l’ensemble du fonds Ri-
boud. Elle a évoqué à cette occasion le 
tout premier grand périple de son mari, 
de Beyrouth à Calcutta, immortalisé par 
une série de clichés devenus iconiques, 
soulignant qu'il composait ses photos 
comme des peintres, avec équilibre et 
lignes de force. 

Mme Riboud a également mis en 
avant l’approche profondément hu-
maine de son époux, expliquant que "ce 
n’était pas tant un message qu’il portait, 
mais une manière d’être : respectueuse, 
empathique, souvent teintée d’hu-
mour". 

La fille du photographe Bruno Bar-
bey, aussi présente au vernissage, a rap-
pelé l’attachement viscéral de son père 
au Maroc, son pays natal. "Il est né à Ber-
rechid et n’a jamais cessé d’y revenir 
pendant 30 ans", a-t-elle indiqué. 

Elle a décrit avec émotion l’univers 
de ce pionnier de la photographie cou-
leur, influencé par le néo-réalisme ita-
lien, dont l’œuvre marie le journalisme 

de terrain à une esthétique picturale, af-
firmant qu’"il photographiait l’humain 
dans son environnement naturel, la rue 
comme une scène de théâtre. Ce sont 
des scènes simples, mais qui deviennent 
des tableaux". 

Pour sa part, le président de la Fon-
dation nationale des musées du Maroc, 
Mehdi Qotbi, a salué l’importance de 
cette exposition, qui intervient dans le 
contexte de la dynamique culturelle in-
sufflée par Sa Majesté le Roi Moham-
med VI. 

"Depuis l’accession de Sa Majesté le 
Roi au Trône, la culture et les musées ont 
connu un bond en avant remarquable, 
et aujourd’hui notre pays est devenu un 
exemple", s'est-il réjoui. 

Cet événement tient aussi son im-
portance du fait qu'il réunit deux 
grandes figures de la photographie 
mondiale, a relevé M. Qotbi. 

"Aujourd’hui, la photographie est un 
art à part entière", a-t-il dit, rappelant 
que Marc Riboud fut le premier photo-

graphe occidental à entrer en Chine 
communiste pour y prendre des clichés, 
tandis que Bruno Barbey nourrissait un 
attachement profond au Maroc. 

Pour Lorène Durret, co-commissaire 
de l’exposition et directrice de l’Associa-
tion « Les Amis de Marc Riboud », cette 
rencontre photographique illustre une 
vision commune du monde, forgée par 
les voyages, les grands bouleversements 
géopolitiques et une esthétique profon-
dément humaniste. 

Elle s'est arrêtée sur le regard singu-
lier que Riboud portait sur le Maroc, en 
particulier sur la ville de Fès, à laquelle 
il était attaché, ajoutant que ses photo-
graphies constituent un témoignage vi-
suel de la seconde moitié du XXe siècle. 

"Présents à des moments-importants 
de l’Histoire, leurs clichés, autrefois ins-
crits dans l’actualité brûlante, sont au-
jourd’hui redécouverts sous un prisme 
historique. Ils deviennent des traces vi-
suelles précieuses face aux risques de ré-
écriture ou d’oubli", a-t-elle estimé. 

Musée Mohammed VI d’art moderne et contemporain 

Vernissage de l'exposition "Marc Riboud 
& Bruno Barbey : Regards croisés"

"Festival des plages" 

Said Mosker ouvre le bal sur la scène de M'diq
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Je suis un combattant, pas 
un criminel": Georges 
Ibrahim Abdallah, dont la 

Cour d'appel de Paris a or-
donné la libération jeudi, est 
un ex-"révolutionnaire" liba-
nais condamné à la perpétuité 
en 1987 et emprisonné depuis 
40 ans. 

"Je suis un combattant, pas 
un criminel", a toujours mar-
telé cet homme au regard 
clair et à la barbe drue. 

"L'itinéraire que j'ai suivi a 
été commandé par les at-

teintes aux droits de 
l'Homme perpétrées contre la 
Palestine", se défendait-il de-
vant les juges. 

Né le 2 avril 1951 à Kou-
bayat (nord du Liban) dans 
une famille chrétienne maro-
nite, il milite à 15 ans au Parti 
populaire syrien, formation 
favorable à une "Grande 
Syrie" incluant Liban et Pales-
tine. 

Blessé pendant l'invasion 
du Liban par Israël en 1978, il 
adhère au Front populaire de 
libération de la Palestine, 
mouvement communiste et 
anti-impérialiste de Georges 
Habache. 

L'instituteur taciturne 
fonde ensuite, avec ses frères 
et des cousins, les Fractions 
armées révolutionnaires liba-
naises (FARL). 

Il a déjà des contacts avec 
des mouvements considérés 
comme terroristes: Action di-
recte (France), Brigades 
rouges (Italie), le Vénézuélien 
Carlos et Fraction Armée 
rouge (Allemagne). 

Groupuscule marxiste 
pro-syrien et anti-israélien, les 
FARL revendiquent cinq at-
tentats, dont quatre mortels 
en 1981-1982 en France. 

Les conditions de l'arresta-

tion d'Abdallah sont inédites. 
Le 24 octobre 1984, il entre 
dans un commissariat de 
Lyon, demandant à être pro-
tégé des tueurs du Mossad 
qu'il dit sur ses traces. 

Il est alors détenteur d'un 
passeport algérien, après 
avoir eu des passeports mal-
tais, marocain et yéménite, 
utiles pour ses nombreux 
voyages (Yougoslavie, Italie, 
Espagne, Suisse, Chypre...). 

Mais la DST comprend 
vite que l'homme au français 
parfait n'est pas un touriste 
mais Abdel Kader Saadi, 
"nom de guerre" d'Abdallah. 

Dans un de ses apparte-
ments à Paris, on découvre un 
arsenal dont des pistolets mi-
trailleurs et des postes émet-
teurs-récepteurs. 

Condamné en 1986 à Lyon 
à quatre ans de prison pour 
association de malfaiteurs et 
détention d'armes et d'explo-
sifs, il est jugé l'année sui-
vante par la Cour d'assises 
spéciale de Paris pour com-
plicité dans l'assassinat en 
1982 de deux diplomates, 
l'Américain Charles Ray et 
l'Israélien Yacov Barsimentov, 
et la tentative d'assassinat 
d'un troisième en 1984. 

Abdallah nie, réaffirme 

qu'il n'est "rien qu'un combat-
tant arabe" mais est 
condamné à la perpétuité, 
l'avocat général ayant requis 
dix ans d'emprisonnement. 

Dans ses mémoires, 
Georges Kiejman, avocat des 
parties civiles, évoque un ac-
cusé se conduisant "comme le 
terroriste militant qu'il disait 
ne pas être". "Il insultait tout 
le monde, nous traitait de 
+porcs+ et de +sales impéria-
listes+, il a dû être expulsé de 
la salle d'audience". 

Son avocat, Me Jacques 
Vergès, voit dans le verdict 
"une déclaration de guerre". 
Un comité de soutien est aus-
sitôt créé, demandant sa "libé-
ration immédiate". 

Devenu un des plus an-
ciens détenus de France, em-
prisonné à Lannemezan 
(sud-ouest), il n'a jamais ex-
primé le moindre regret. 

"Il va bien intellectuelle-
ment. C'est un militant, il 
reste sur ses positions, lit 
beaucoup et se tient très au 
courant de ce qui se passe au 
Moyen-Orient. On lui écrit du 
monde entier", disait en 2022 
à l'AFP son avocat Me Jean-
Louis Chalanset. 

Depuis 1999, année où il 
est devenu libérable, toutes 

ses demandes de libération 
conditionnelle ont été rejetées 
sauf une, en 2013, mais sous 
réserve qu'il soit expulsé, ce 
que ne met pas en oeuvre le 
ministre de l'Intérieur d'alors, 
Manuel Valls. 

Au fil des ans, son sort 
émeut et mobilise des mili-
tants proches du Parti com-
muniste français et de 
l'extrême gauche, qui accu-
sent les gouvernements suc-
cessifs d'acharnement et le 
considèrent comme "un pri-
sonnier politique". Des muni-
cipalités communistes le font 
même citoyen d'honneur et, 
régulièrement, des manifesta-
tions ont lieu devant sa pri-
son. 

"Georges Ibrahim Abdal-
lah est victime d'une justice 
d'Etat qui fait honte à la 
France", dénonçait en octobre 
l'écrivaine Annie Ernaux, prix 
Nobel 2022 de littérature. 

"J'ai une forme de respect 
pour lui" désormais et "le 
braillard de la Cour d'assises 
est devenu un intellectuel ré-
fléchi", même si, "enfermé 
dans une certitude respecta-
ble mais dogmatique, il ne 
fait rien pour faciliter sa libé-
ration", estimait pour sa part 
Me Kiejman en 2021. 

Georges Abdallah 
Ex-"révolutionnaire" libanais bientôt  
libéré après 40 ans en prison 

L'itinéraire que 
j'ai suivi a été 
commandé par 
les atteintes  
aux droits de 
l'Homme  
perpétrées 
contre la  
Palestine, se  
défendait 
Georges  
Abdallah devant 
les juges 
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Sport

Lamine Yamal, la jeune star du FC Barce-
lone et de l'équipe d'Espagne, va hériter 
cette saison du N.10 du Barça que por-

tèrent naguère Lionel Messi et Diego Mara-
dona, a annoncé mercredi le club catalan. 

Souvent comparé à Messi, lui aussi sorti de 
la Masia, le centre de formation du club, l'ailier 
qui vient de fêter ses 18 ans dans des circons-
tances à l'origine d'une controverse portait la 
saison dernière le N.19, le N.10 ayant été attri-
bué depuis 2021 à Ansu Fati, transféré cet été 
à Monaco. 

Plus jeune joueur de l'histoire du Barça à 
être entré en jeu en championnat - c'était en 
avril 2023, il n'avait que 15 ans et neuf mois -, 
Yamal est devenu depuis une pièce maîtresse 
du club pour lequel il a inscrit 25 buts en 100 
apparitions. Il a joué un rôle prépondérant 
dans le triplé réussi la saison passée (cham-
pionnat, Coupe du roi et Supercoupe d'Es-
pagne). 

"Messi a tracé son chemin et je tracerai le 
mien", a-t-il dit aux journalistes lors d'un évé-
nement organisé pour l'occasion à la boutique 
du club, au Camp Nou. "Je vais travailler aussi 
dur que je peux, tout donner et tenter de ren-
dre heureux les supporters du Barça qui sont 
ici et ceux qui sont chez eux." 

Yamal a fait ces derniers jours les gros titres 

des journaux espagnols après avoir fêté ses dix-
huit ans le week-end lors d'une soirée privée 
pour laquelle des artistes nains avaient été em-
bauchés. 

Le ministère des Droits sociaux a demandé 
l'ouverture d'une enquête pour déterminer s'il 
y a eu atteinte à la dignité des personnes 
concernées à la suite d'une plainte déposée par 
l'Association des personnes atteintes de dys-
plasies squelettiques avec nanisme (ADEE). 

"Au bout du compte, a dit Yamal, je tra-
vaille pour le Barça, je joue pour le Barça mais 
quand je suis off, je profite de ma vie, et c'est 
tout." 

Le jeune ailier, qui a prolongé en mai der-
nier jusqu'en 2031, a dit aborder la saison 2025-
26 avec l'envie de gagner la Ligue des 
champions avec le Barça et la Coupe du 
monde avec l'Espagne l'été prochain. "J'espère 
me régaler encore plus que la saison passée et 
réaliser mes rêves", a dit celui qui postule au 
prochain Ballon d'or. 

Outre Messi, d'autres gloires du football 
ont porté le maillot N.10 du Barça, comme 
Diego Maradona et Ronaldinho. "Trois lé-
gendes du football, trois légendes de ce club", 
a dit Yamal. "Je suis reconnaissant de ce qu'ils 
ont donné à mon club et j'essaierai de prolon-
ger cet héritage." 

Lamine Yamal récupère  
le N.10 de Messi, Ronaldinho et Maradona

Forfait de  
Jude Belligham 

 

Le milieu de terrain du Real Madrid Jude Bellingham pourrait 
être absent jusqu'à douze semaines alors que son club a annoncé 
mercredi qu'il se remettait d'une opération réussie à une épaule. 

"Notre joueur Jude Bellingham a été opéré avec succès d'une 
luxation chronique de l'épaule gauche", a indiqué le Real dans un 
communiqué. 

Le club madrilène n'a pas précisé la durée de son indisponibi-
lité mais selon des médias espagnols, il lui faudra environ 12 se-
maines avant de revenir sur les terrains, soit courant octobre. 

L'international anglais, âgé de 22 ans, est régulièrement gêné 
par son épaule depuis qu'il se l'est luxée lors d'un match du cham-
pionnat d'Espagne en novembre 2023. Il joue depuis avec une pro-
tection qui soutient son articulation sous son maillot. 

Il sera indisponible pour la reprise et devrait notamment man-
quer le déplacement en Liga sur la pelouse de l'Atlético Madrid 
fin septembre, ainsi que les deux premières journées de la phase 
de ligue de la Ligue des champions. 

Bellingham devrait aussi être forfait en sélection pour les 
matches de qualification pour la Coupe du monde contre Andorre 
et la Serbie, les 6 et 9 septembre. 

Modric à l'AC Milan "pour continuer 
à jouer un football compétitif"

Crystal Palace fait appel de son exclusion de la Ligue Europa

L'inusable Luka Modric a choisi à 39 
ans de rejoindre l'AC Milan après treize 
saisons au Real Madrid, car il voulait "res-
ter en Europe, continuer à jouer un foot-
ball compétitif", a-t-il expliqué mercredi. 

"Je suis heureux d'être ici et j'ai hâte 
de commencer une nouvelle aventure. Je 
voulais rester en Europe, continuer à 
jouer un football compétitif. J'avais d'au-
tres propositions, mais lorsque le Milan 
s'est manifesté, pour moi, cela a été évi-
dent dès le premier instant", a déclaré Mo-
dric à la chaîne de télévision de son 
nouveau club. 

"Le Milan est l'un des plus grands 
clubs d'Europe. Milan ne peut pas se sa-
tisfaire de la moyenne et doit avoir les plus 
grands objectifs possibles : gagner des ti-
tres, rivaliser avec les meilleures équipes 

du monde. C'est pourquoi je suis ici", a-t-
il poursuivi. 

Modric a signé un contrat d'un an, 
jusqu'en juin 2026, contrat assorti d'une 
option pour une saison supplémentaire, 
avec l'AC Milan qui a terminé à une déce-
vante 8e place de son championnat et ne 
jouera pas de compétition européenne. 

Le Croate a remporté sous le maillot 
du Real Madrid six Ligues des cham-
pions, quatre Ligas, deux Coupes du Roi 
et cinq Supercoupes d'Espagne. 

"Je ne suis jamais satisfait, je veux tou-
jours plus, a-t-il prévenu. Quand tu as res-
senti cette sensation (de gagner), tu veux 
la ressentir encore davantage. J'ai encore 
faim, encore envie". 

Pour expliquer sa longévité, Modric 
qui aura 40 ans le 9 septembre, a estimé 

que "le plus important, c'est l'amour pour 
le jeu, pour le football": "C'est ce que j'ai 
encore, ce que je ressens encore dans mon 
ventre, ce feu. C'est ce qui me pousse (...) 
il n'y a pas de secret, si ce n'est la passion, 
l'amour du football". 

Le vice-champion du monde 2018 a 
également convoqué ses souvenirs d'en-
fance marqués par le Milan: "Quand 
j'étais enfant, je regardais beaucoup le 
championnat italien, Milan était mon 
équipe préférée", a-t-il rappelé. 

"A cette époque, en Croatie, nous sui-
vions beaucoup le Milan parce que c'était 
l'un des clubs les plus populaires au 
monde. Aussi parce qu'il y avait Zvonimir 
Boban, qui était mon idole", a-t-il conclu 
en référence à son compatriote qui a porté 
le maillot rossonero de 1992 à 2001. 

Le club anglais de Crystal Palace, rétrogradé de la Ligue 
Europa à la Ligue Europa Conférence par l'UEFA au nom de 
la règle de la multipropriété, va faire appel de cette décision de-
vant le tribunal arbitral du sport (TAS), a confirmé mercredi 
son président Steve Parrish. 

Les Londoniens ont obtenu sur le terrain leur qualifica-
tion pour la Ligue Europa (C3) en remportant la finale de la 
Coupe d'Angleterre en mai contre Manchester City. 

Mais l'UEFA, l'instance dirigeante du football européen, 
a statué que Crystal Palace ne pouvait disputer la compétition 
en raison d'un conflit d'intérêts impliquant l'ancien dirigeant 
du club, John Textor, qui détient aussi une part de l'Olym-
pique lyonnais, également qualifié pour la C3. 

Textor s'est retiré de Crystal Palace début juillet, une déci-
sion prise trop tard selon l'UEFA qui a fixé au 1er mars la date 
limite pour céder ses parts dans un club pour respecter  

les règles. 
Moins bien classé dans son championnat (12e) que Lyon 

(6e), Crystal Palace a dû céder la place à l'OL. 
Selon la décision de l'UEFA, c'est Nottingham Forest, sep-

tième de Premier League, qui prendrait la place du club lon-
donien en Ligue Europa. 

"Il existe une procédure d'appel, donc nous saisissons le 
TAS, qui est le tribunal d'arbitrage compétent, et nous 
sommes très confiants. Nous pensons avoir de solides argu-
ments juridiques", a affirmé le président du club Steve Parrish, 
dans le podcast "The Rest is Football". 

"Ce n'est clairement pas une bonne décision, selon nous. 
Nous savons de manière formelle que John (Textor) n'avait 
pas d'influence décisive sur le club. Nous savons que nous 
l'avons prouvé au-delà de tout doute raisonnable, car c'est un 
fait", a-t-il conclu. 
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Sa Majesté le Roi Mohammed VI a adressé 
un message de condoléances et de compassion 
aux membres de la famille de feu Ahmed Faras. 

Dans ce message, le Souverain dit avoir ap-
pris avec une grande émotion et une profonde 
affliction la nouvelle du décès de l’ancien inter-
national, feu Ahmed Faras, que Dieu l’agrée en 
Sa sainte miséricorde. 

En cette douloureuse circonstance, Sa Ma-
jesté le Roi exprime à l’ensemble des membres 
de la famille de feu Ahmed Faras, à ses proches, 
aux amis du défunt et à ses admirateurs, et à tra-

vers eux, à la famille sportive nationale, en par-
ticulier au club de Chabab Mohammedia de 
football, Ses vives condoléances et Sa sincère 
compassion suite à la disparition de l'une des 
grandes étoiles du football marocain et son 
meilleur buteur international, qui a contribué, 
grâce à son talent exceptionnel, au rayonnement 
du football national sur les plans continental et 
international, dans les années 60 et 70 du siècle 
dernier. 

Sa Majesté le Roi rappelle aussi que feu 
Ahmed Faras fut le premier joueur marocain à 

remporter le Ballon d'or africain en 1975 et a éga-
lement contribué au sacre de l’équipe nationale 
lors de la Coupe d'Afrique des nations en 1976. 

Le Souverain dit partager les sentiments de 
tristesse de la famille du défunt suite à cette 
perte cruelle, la volonté divine étant imparable, 
tout en Se remémorant, avec considération, les 
nobles qualités humaines du défunt et son pa-
triotisme sincère dans la défense des couleurs 
nationales, qui ont fait de lui un modèle à suivre 
pour les générations suivantes. 

Le Souverain implore le Très-Haut, en ces 

jours bénis, d'accueillir le défunt en Son vaste 
paradis, de le rétribuer amplement pour ses 
bonnes œuvres au service de sa patrie et d’accor-
der aux membres de sa famille patience et récon-
fort. 

"Et fais la bonne annonce aux endurants qui 
disent, quand un malheur les atteint : Certes 
nous sommes à Allah, et c’est à Lui que nous re-
tournerons. Ceux-là reçoivent des bénédictions 
de leur Seigneur, ainsi que la miséricorde ; et 
ceux-là sont les biens guidés", véridique est la pa-
role de Dieu. 

Message de condoléances de SM le Roi à la famille de feu Ahmed Faras

Avec le décès de l’ancien international 
Ahmed Faras, mercredi à Mohammedia, 

le football marocain dit adieu à l’une de ses 
stars les plus remarquables, qui a fait l’histoire 
par ses performances sportives et marqué les 
esprits par ses qualités humaines. 

Décédé à l’âge de 78 ans des suites d’une 
longue maladie, Faras évoquera toujours pour 
les Marocains les bons souvenirs de la Coupe 
d’Afrique des nations de football en 1976, rem-
portée par les Lions de l’Atlas pour la première 
fois de leur histoire. 

Premier Marocain à avoir glané le Ballon 
d’or africain, Faras était connu pour son pied 
gauche magique, sa bonne frappe de balle et 
son jeu de tête efficace, ce qui en faisait l'avant-
centre le plus doué de sa génération et un go-
leador typique. 

Grâce à ses qualités physiques, techniques 
et tactiques, il s'affirme au poste d'avant-centre 
pendant plus de deux décennies tant avec son 
club de cœur, le Chabab de Mohammédia 
qu'avec l'équipe nationale. 

Né en 1946 à Mohammedia, Faras a été sé-
lectionné pour la première fois en espoirs en 

1965, avant de rejoindre, l'année suivante, 
l'équipe nationale "A". Lors de sa carrière in-
ternationale, il participe notamment à la 
Coupe du monde de 1970 au Mexique et aux 
phases finales de Coupe d'Afrique des nations 
en 1972, 1976 (remportée par le Maroc) et 1978. 
Il a également pris part à la phase finale des 
Jeux olympiques de Munich en 1972, avec à la 
clé une qualification au deuxième tour. 

Au niveau national, Faras a fait les beaux 
jours du Chabab de Mohammedia de 1965 à 
1982, avec notamment le titre de champion du 
Maroc en 1980 et la Coupe du Trône en 1972 
et 1975. 

Sur le plan individuel, Faras a été le meil-
leur buteur du championnat national avec 
seize buts inscrits en 1969 et 1973 et, surtout, 
vainqueur du Ballon d'Or africain en 1975, une 
consécration qui va lui octroyer une nouvelle 
dimension. 

Grâce à son humilité et son parcours re-
marquable, Ahmed Faras a marqué les esprits 
et reste ancré dans l’imaginaire collectif comme 
étant le modèle de l’homme marocain coura-
geux et généreux. 

Ahmed Faras tire sa révérence 

Le football  
marocain dit adieu 

à une icône

Youssef Lekhedim 
rejoint le  
Deportivo Alavés 

 
 
Le jeune prodige marocain, Youssef Enriquez Lekhe-

dim, s'est engagé, mercredi, avec le club espagnol de De-
portivo Alavés pour une durée de quatre saisons en 
provenance du Real Madrid. 

"Le Deportivo Alavés a officialisé l’engagement du 
prometteur latéral gauche Youssef Enríquez, qui sera lié 
au club jusqu’en juin 2029", a indiqué la formation 
basque dans un communiqué. 

Agé de 19 ans, l’international marocain viendra ren-
forcer la ligne défensive de l’équipe. 

Issu du centre de formation du Real Madrid, Youssef 
Lekhedim a évolué dans toutes les catégories de jeunes 
du club madrilène jusqu’à intégrer l’équipe réserve, le 
Real Madrid Castilla, avec laquelle il a disputé 35 rencon-
tres, inscrivant un but et délivrant quatre passes décisives. 

Le jeune Marocain a également été convoqué à plu-
sieurs reprises par l’entraîneur du Real Madrid, Carlo An-
celotti, pour des rencontres avec l’équipe première. 

Il a aussi pris part cet été à la Coupe du monde des 
clubs au sein du groupe dirigé par Xabi Alonso. 

Le Onze national affrontera, ce soir à 
partir de 20 heures au stade olympique à 
Rabat, la sélection du Mali, et ce pour le 
compte des quarts de finale de la Coupe 
d’Afrique des nations féminine (CAN 2024). 

L’équipe du Maroc qui a terminé leader 
de la poule « A » a hérité, sur le papier, d’un 
adversaire qui reste à sa portée mais gare à 
l’excès de confiance. L’équipe est tenue de 
rendre une bonne copie et elle est outillée 
pour atteindre l’objectif escompté, à savoir 
aller le plus loin possible dans la compétition, 
sachant que lors de la précédente édition, 
l’EN avait été finaliste. 

Outre la rencontre Maroc-Mali, la jour-
née de vendredi verra également la program-
mation d’un autre match des quarts, devant 
opposer à partir de 17 heures au stade Larbi 
Zaouli à Casablanca la Zambie au Nigeria. 

Samedi, le programme comporte Algé-
rie-Ghana à 17 heures avec comme cadre le 
stade municipal à Berkane, alors qu’à 20 
heures, le tour des quarts sera clôturé par la 
confrontation Afrique du Sud-Sénégal qui 

se déroulera au stade d’Honneur à Oujda.  
Par ailleurs, il y a lieu de rappeler que la 

capitaine du Onze national, Ghizlane Cheb-
bak, a été retenue dans l'équipe type de la 
phase de groupes de cette CAN féminine. 

Le groupe d’étude technique de la CAF 
a dévoilé le meilleur Onze de la phase de 
groupes de la CAN (Maroc-2024) qui se tient 
jusqu'au 26 juillet au Maroc, "composé dans 
un schéma en 4-3-3, mettant en lumière les 
talents les plus brillants de ce premier tour, à 
l’issue d’une phase de groupes spectaculaire 
marquée par 45 buts inscrits en 18 rencon-
tres", précise la CAF sur son site électronique. 

Selon la même source, le trio retenu en 
milieu de terrain, constitué de Rasheedat Aji-
bade (Nigeria), Ghizlane Chebbak et Refiloe 
Jane (Afrique du Sud), combine créativité, 
puissance et intelligence de jeu, notant qu'en 
meneuse de jeu, Ghizlane Chebbak, élue 
meilleure joueuse de la phase de groupes, a 
"rayonné par sa vision, sa qualité de passe et 
son sens du but". 

Chebbak (34 ans) a contribué à la quali-

fication de l'équipe nationale du Maroc en 
quarts de finale avec 4 réalisations en phase 
de groupes. 

La ligne défensive du Onze type repose 
sur une charnière centrale expérimentée, 
composée de Bambanani Mbane (Afrique 
du Sud) et de la Zambienne Lushomo 
Mweemba, aux côtés de Ashleigh Plumptre 
(Nigeria) et Fikile Magama (Afrique du 
Sud). 

Dans les buts, la gardienne algérienne 
Chloé N’Gazi a été élue meilleure portière de 
ce premier tour. 

Aux avant-postes, le trio offensif sélec-
tionné, formé des Zambiennes Racheal Kun-
dananji et Barbra Banda ainsi que de la 
Sénégalaise Nguenar Ndiaye, reflète parfai-
tement l’intensité et le talent déployés durant 
cette phase de groupes. 

La sélectionneuse de l’Afrique du Sud, 
Desiree Ellis, championne en titre avec les Ba-
nyana Banyana, a été désignée meilleure en-
traîneuse de la phase de groupes. 

T.R avec MAP 

Epreuve malienne pour le Onze national 
en quarts de la CAN féminine 
Ghizlane Chebbak dans l'équipe type de la phase de groupes
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Expresso

Ingrédients 
 
2 grands pains pita  
1 gousse d'ail écrasée  
1 c. s. d'huile d'olive  
2 concombres (250 g) coupés 

en fines rondelles  
750 g de tomates coupées en 

tranches fines  
3 petits oignons blancs fine-

ment hachés  
1 poivron vert (200 g) coupé en 

petits morceaux  
1 botte de persil finement ciselé  
1/2 botte de feuilles de menthe 

ciselées  
100 g d'arroche hachée  
2 c. s. de jus de citron  

Préparation 
 
Avec un pinceau. huilez les pitas 

des deux côtés. Faites-les griller à plat 
dans le four pendant 10 à 15 minutes. 
Laissez refroidir, puis cassez-les en pe-
tits morceaux. 

Mélangez les concombres, les to-
mates, l'oignon, le poivron et les 
herbes dans un saladier. Au moment 
de servir, ajoutez-y les morceaux de 
pita. Mélangez le reste de l'huile 
d'olive, le jus de citron et l’ail, et arro-
sez la préparation. 
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Recettes

Avide de grand air depuis sa 
jeunesse passée chez les 

scouts, le chef danois Morten Kry-
ger Wulff propose des balades gas-
tronomiques à vélo à travers 
Copenhague, qui allient décou-
vertes urbaines et gustatives. 

En ce mercredi de juillet, 
algues grillées, crème à l'aneth, fri-
cassée de haricots, pizza nordique 
et glace au cassis sont au menu 
d'une promenade de plus de qua-
tre heures qui mènera les cyclistes 
du port de Copenhague au parc 
naturel d'Amager. 

"En termes de cuisine, c'est le 
plus proche que je peux être de la 
nature, à la manière d'un chef", ex-
plique à l'AFP le chef danois, âgé 
de 56 ans, en coupant de la cibou-
lette face à la mer. 

Environ tous les quarts 
d'heure, il pose son vélo, déplie sa 
table et cuisine. 

"Vous enlevez les murs d'un 
restaurant traditionnel et vous 
vous exposez à la ville et aux élé-
ments", poursuit-il. 

Son vélo-cargo, un engin de 

plus de deux mètres de long et 130 
kg qu'il a imaginé il y a dix ans, ras-
semble tout ce dont il a besoin: un 
plan de travail qui se rabat, un 
frigo, un bec-à-gaz et les ingré-
dients nécessaires pour préparer le 
repas à chaque étape de la prome-
nade. 

"C'est impressionnant de le 
voir cuisiner de cette petite cuisine, 
de voir à quel point tout est com-
pact", note l'une des participantes 
à la promenade, la Copenhaguoise 
Pernille Mårtensson, venue fêter 
l'anniversaire de son mari. 

"Le parcours fait partie du 
menu", insiste le chef. "Par exem-
ple, le plat avec du poisson ou des 
crustacés ou des algues est typique-
ment servi le long des canaux de 
Copenhague." 

Sur les quais, il fait revenir des 
crevettes avant de les servir dans 
des coquillages. 

Au fur et à mesure que M. 
Kryger Wulff et son groupe s'éloi-
gnent du centre-ville de Copen-
hague, le cuisinier, passé par le 
Savoy à Londres et l'Interconti-

nental de Genève, raconte son 
projet et sa ville. 

Tout a commencé en 2002 
quand il s'est fait déloger d'un parc 
municipal pour avoir voulu y faire 
un barbecue avec ses amis. Il prend 
alors la décision de cuisiner - léga-
lement - à l'extérieur à l'aide d'un 
vélo qu'il va développer pour l'oc-
casion. 

Sa démarche s'inscrit dans une 
approche écologique. 

"La nourriture servie pendant 
le parcours est évidemment culti-
vée et achetée localement" et 
même les vins proviennent de la 
région de Copenhague, souligne-
t-il avant de vanter les qualités en-
vironnementales de la promenade, 
qui ne produit qu'une quantité 

minimale de déchets. 
"Le vélo, c'est le véhicule le 

plus sensé, le véhicule le plus intel-
ligent. Il ne consomme aucune 
énergie, vous pouvez avoir une 
batterie, mais on avance avec les 
pédales", s'enthousiasme-t-il. 

A deux roues, "on rencontre la 
ville, les locaux", insiste-t-il. 

De son propre aveu, le "chef à 
vélo" comme il se surnomme, est 
"extrêmement passionné par les 
vélos-cargos et ce qu'ils peuvent 
faire". 

Il participe fréquemment aux 
championnats danois de vélo-
cargo, une compétition insolite 
qui a lieu chaque année dans les 
rues de la capitale danoise baptisée 
"la course des coursiers". 

En 2016, il a été élu coursier de 
l'année, une récompense due à son 
projet gastronomique grâce au-
quel il a "montré les nombreuses 
possibilités du vélo-cargo à travers 
son projet de cuisine ambulante". 

Il y a plus de 385 kilomètres de 
pistes cyclables à Copenhague, la 
plus ancienne date de 1892. 

Les Françaises et les Français veu-
lent moins d'enfants qu'il y a 20 ans, 
selon une enquête de l'Institut fran-
çais des études démographiques 
(Ined), publiée mercredi. 

Parue dans la revue "Population 
et Sociétés", cette étude analyse les ré-
ponses à l’Etude des relations fami-
liales et intergénérationnelles (Erfi 
2), menée en 2024 en France sur un 
échantillon représentatif de 12.800 
personnes âgées de 18 à 79 ans. 

Cette enquête informe sur "le 
nombre idéal d'enfants dans une fa-
mille" et le nombre d'enfants que les 
personnes interrogées ont l'inten-
tion d'avoir dans leur vie. 

Le nombre idéal d'enfants était 
de 2,3 en moyenne en 2024, contre 
2,7 en 1998, d'après les résultats de 
l'étude, précisant que deux tiers 
(65%) des 18-49 ans considèrent 
"deux" comme le nombre idéal d'en-
fants dans une famille, contre moins 
de la moitié (47%) en 1998. 

En 1998, la moitié considérait 
que la famille idéale avait trois en-
fants et plus, ils ne sont plus que 
29% en 2024. 

La norme de la famille à deux en-
fants reste "très marquée", mais est 
de plus en plus considérée "comme 
un maximum et non plus comme un 
minimum", souligne l'Ined. 

Les chercheurs ont, en outre, 
constaté un écart entre le nombre 
d'enfants souhaités et la taille réelle 
des familles. Les femmes nées en 
1980 souhaitaient en 2005 2,5 enfants 
en moyenne, mais n'en ont eu que 
2,1. 

Or, en 2024, le nombre d'en-
fants souhaités a nettement chuté 
chez les jeunes de moins de 30 ans: 
entre 1,9 et 2 enfants. 

Le recul des intentions de fécon-
dité s'observe dans tous les groupes 
sociaux, quels que soient le milieu, le 
revenu, le niveau de diplôme ou le 
sexe, selon la même source. 

Les chercheurs ont aussi exa-
miné les effets des inquiétudes quant 
à l'avenir: 35% des personnes de 25-
39 ans "très inquiètes des perspec-
tives pour les générations futures" 
comptent "probablement" ou "cer-
tainement" avoir un enfant (ou un 
enfant de plus), contre 46% des per-
sonnes moins inquiètes. 

En 2024, 663.000 bébés ont vu 
le jour en France, "le plus faible" 
nombre de naissances sur un an de-
puis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, selon l’Institut national 
de la statistique et des études écono-
miques (Insee). 

A Copenhague, un chef à vélo fait sortir au grand air la gastronomie locale

Salade Fattoush Les Français veulent moins 
d'enfants qu'il y a 20 ans
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